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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

JOSTICB CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (1" ch ) : 
Contrainte par corps; Suisse; traité des 23 septembre 
1827 et 18 juillet 1828. — Désaveu de paternité; en-
quête; prorogation; audition de témoins nouveaux. — 
jribunal civil de la Seine (2 e ch.) : Question d'étal; 
demande en partage de succession. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 
E>at de siège à la Guadeloupe; Conseil de guerre; in-
cendie; compétence; circonstances atténuantes. — Gar-
de nationale; peine de désarmement; lecture du juge-
ment; excès de pouvoirs. — Conseils de guerre; cir-
constances atiénuantes. — Cour d'assises de la Seine-
Inférieure : Excitation au mépris ou à la haine des ci-
toyens les uns contre les autres; apologie d'un fait 
qualifié crime par la loi; Ledru-Àollin. 

T MBCSAÙX ÉTRANGERS. — Cour criminelle centrale de 
Londres : Procès de Robert Paie; outrage contre la 
persoone de la reine. 

flQjllNATIONS JUDICIAIRES. 

Cfl/IOMSUE. 

ASS2HB&ÉE lÊGIPSATIVE. 

Nous avons assisté aujourd'hui à une discussion des plus 
incohérentes et des plus vagabondes; rien de plus naturel. Là 
où l'Assemblée a semé la fantaisie, il est de toute justice 
qu'elle recueille la confusion. L'adoption de l'amende-
ment Tinguy a mis les imaginations en travail et frayé le 
chemin aux inventeurs d'idées nouvelles, aux chercheurs 
de systèmes. C'est ainsi qu'à propos du timbre-poste, 
M. Éoiile de Girardin est venu demander la réglementa-
tion des comptes-rendus des débats parlementaires et des 
audiences judiciaires. Suivant M. de Girardin, la polémi-
que a tenu jusqu'à présent une trop grande place dans 
les journaux, la publicité une place trop petite ; le but 
auquel on doit tendre, c'est de développer l'essor de la 
publicité et de restreindre celui de la polémique. Cette 
profession de foi pouvait sembler assez étrange dans la 
bouche de M. de Girardin qui, dans sa vie de journaliste, 
a largement usé de toutes les ressources de la polémique. 
Nous devons cependant convenir que le moyen qu'il a 
indiqué pour augmenter la part de la publicité n'a pas été 
improvisé par lui séance tenante. Il y a déjà bien des an-
nées que M. de Girardin l'a exposé dans les colonnes de 
son journal. Ce moyen consisterait dans l'organisation 
d'un corps assermenté de sténographes-rédacteurs qui 
seraient oharppa HP rédiger poui tous les journaux, 
qu'elle qu'en fût la couleur, une analyse impartiale et fi-
dèle des débats politiques et des audiences judiciaires. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir l'inefficacité 
et les impossibilités de ce système; MM. Chatnbolle et 
Léon Faucher ont parfaitement démontré qu'on y ren-
contrerait d'insolubles difficultés d'exécution. Il n'y a, en 
effet, d'unité possible que dans le compte-rendu textuel 
emprunté au Moniteur universel ; dès qu'on descend à 
l'analyse, l'impartialité doit cécessairernsnt disparaître 
en raison même des passions dont les divers journaux 
sont l'organe; une analyse commune, deux, trois analy-
ses communes appropriées à la dimension dt s feuilles di-
verses qu'il s'agirait de servir, ne satisferaient ni les ré-
dacteurs de ces feuilles, ni le public, ni les orateurs eux-
mêmes. C'est pour tous ces motifs que l'Assemblée, qui 
avait été tout d'abord frappée de ce qu'il y avait de sé-
duisant dans la théorie de M. de Girardin, n'a pas tardé 
à se refroidir. La proposition de M. Emile de Girardin n'a 
donc pas eu de suite immédiate : c'est fâcheux. Par cela 
même qu'elle n'était pas exécutable, cette proposition au-
rait, ce nous semble, fort convenablement figuré dans la 
loi à côté de celle de M. de Tinguy. 

A travers ce débat, nous l'avons dit, il s'en poursuivait 
un autre entre le timbre fixe et le timbre de dimension 
pour les journauxdela Seine et de Seine- et-Oise. Le Gou-
vernement et la Commission avaient adopté, comme l'on 
sait, le système du timbre fixe de cinq centimes pour 
toute feuille de 72 décimètres carrés et au-dessous. M. 
QAdelsward a proposé d'y substituer un timbre pro-
portionnel de six centimes pour les feuilles de soixante-
douze décimètres carrés et au-dessous ; de cinq centimes 
par feuilles de cinquante décimètres carrés et au-des-
sous. L'amendement de M. d'Addsward tendait à aggra-
ver les charges de ce qae l'on appelle les grands jour-
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tie des limites dans lesquelles elle avait été enfermée par le 
projet de la Commission et l'amendement de M. Adels-
ward. La Montague, quia voté contre le rétablissement du 
timbre, n'a envoyé à la tribune aucun de ses orateurs ; 
tout s'est borné pour elle à la présentation d'un amende-
ment de M. Bac, portant que le timbre ne serait exigé ni 
des journaux, ni des écrits périodiques, qui ne seraient 
pas distribués par la voie de la poste. L'amendement de 
M. Bac a été repoussé; celui de M. d'Adelsward a eu le 
même sort. Le principe de la taxe a été adopté au scru-
tin, par 438 voix centre 208, sur 646 votans. Conformé-
ment à la demande de la commission, le droit de timbre 
a été ensuite fixé à cinq centimes par feuille de soixante-
douze décimètres carrés, et au dessous pour les journaux, 
gravures ou écrits périodiques publiés dans les départe-
mens de la Seine et de Seine-et-Oise, et à deux centimes 
pour lesjournaux, gravures ouécrits périodiques publiés 
partout ailleurs. 

Tel a été le premier vote important de la séance, si 
toutefois il est permis de se servir de cette épithète en 
parlant d'une loi désormais si peu sérieuse et si peu via-
ble. Mais nous avons à enregistrer un résultat encore plus 
grave et plus significatif, c'est le rejet du droit de tim-
bre proposé par le Gouvernement et par la commission 
sur Jca rfoiits non périodiques, c'est-a-dire sur le3 bro-
chures. On sait que de réclamations avait suscitées 
dans le commerce de la librairie et dans les industries 
qui en dépendent le projet qu'avait d'abord annoncé la 
commission de soumettre; au timbre de cinq centimes tous 
les écrits non périodiques publiés en une ou plusieurs li-
vraisons, ayant moins de dix feuilles d'impression de 
vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés. Les plaintes 
avaient été si vives, que la commission avait, il y a déjà 
quelques jours, fait une première concession : elle avait 
limité l'obligation du timbre aux écrits non périodiques 
ayant moins de six feuilles. Hier elle avait accordé plus 
encore ; elle s'était ralliée à la rédaction primitive du 
Gouvernement qui n'asujettissait au timbre que les écrits 
traitant de matières politiques ou d'économie sociale. 
Sous cette forme dernière, le troisième paragraphe de 
l'article 10 du projet a été aujourd'hui défendu avec cha-
leur par M. le ministre de l'intérieur. Le ministre a in-
sisté sur la nécessité d'arrêter la propagande socialiste ; 
il a fait connaître à l'Assemblée que,dans l'espace de onze 
mois, on avait répandu dans le pays huit millions huit 
cent soixante-onze mille exemplaires de brochures politi-
ques ; il a ajouté que si, après avoir soumis au timbre les 
écrits périodiques, on en affranchissait les écrits non pé-
riodiques, on neutralisait complètement l'eflet de la loi, 
attendu la facilité de publier par voie d'abonnement une 
série d'écrits n'ayant de la brochure que le nom, et cons-
tituant, au moyen d'un sous-entendu, une véritable pu-
blicité périodique. 

Mais 1 honorable M. Baroche a eie interpelle sur la 
portée de la disposition par M. Barthélemy -Saint-Hilaire 
et par d'autres membres. On lui a demandé ce qu'il en-
tendait par matières politiques et par économie sociale ; 
on a insisté, en outre, pour savoir si toute livraison de 
moins de six feuilles, traitant de matières politiques, s'a-
gît-il même de l'Esprit des Lois, du Contrat social, de 
l'Histoire de la Révolution par M. Thiers, serait assu-
jétie au timbre. M. Baroche n'a pas manqué a ses habitu-
des de franchise; il a répondu nettement que chaque li-
vraison de moins de six feuilles aurait un timbre à payer. 
Cette déclaration a fait sur l'Assemblée une impression 
profonde. Nous avons vu tour à tour paraître à la tribune 
M. de La KochejacqueSein, M. Pierre Leroux et M. Co-
querel. M. de La Roehejacqueleiti, suivant l'exemple que 
la plupart des orateurs avaient donné à l'Assemblée de-
puis le commencement de la séance, n'a pas épargné les 
digressions ; il a trouvé moyen de glisser dans son dis-
cours une allusion à la loi électorale et d'y annoncer 
qu'un grand nombre de ses amis s'occupaient de faire 
une proposition pour l'abrogation de cette loi, qu'il a 
lui-même appuyée de son vote. M. Pierre Leroux a dé-
claré que l'article de la Commission ruinait la librairie au 
profit du journalisme, et que, loin de diminuer la publi-
cité des doctrines socialistes, il servirait à l'augmenter, 
en forçant ces doctrines à se réfugier dans les journaux. 
M. Coquerel enfin s'est écrié que l'adoption de cet article, 
tel qu'il était entendu par le Gouvernement, serait la 
confiscation générale de la librairie française. L'Assem-
blée a procédé au vote, et le droit de timbre sur les bro-
chures a été repoussé par 339 voix contre 227, sur 566 
votans. 

En présence de ce résultat, qui a causé une agitation 

introduite dan"; un but de protection des intérêts nationaux, 
auquel il ne peut être dérogé que d'une manière formelle ; 

» Attendu que les traités invoqués doivent être restreints 
dans les limites dans lesquels ils ont été renfermés par leur 
disposition, et ne pourraient être étendus jusqu'au droit de 
contrainte qu'au cas où cette extension y aurait été stipulée ; 

» Attendu que rien n'établissant d'exeption dans les traités 
de 1827 et 1828, il suit, de là que le Suisse, débiteur d'un 
Français, se trouve placé dans les conditions du droit com-
mun; 

» Attendu, d'ailleurs, que l'art. 12 du traité de 1828 sou-
met le Suisse à l'accomplissement d'obligations qu'il n'est 
pas justifié avoir été remplies par Cattin, lequel, à ce titre, 
ne p^ut invoquer le bénéfice du traité; 

» Par ces motifs, 
« Déclare Catlin mal fondé, et le condamne aux dépens. » 
(P aidans, M's Dutard et Bailleul ; conclusions conformes 

de M. Marie, substitut.) 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. ENQUÊTE. PROROGATION. — 
AUDITION DE TÉMOINS NOUVEAUX. 

Lorsque, pendant une enquête, le Tribunal en proroge les dé-

lais pou.' cause d'absence ou de maladie de l'un des témoins, 

on ne peut, à la reprise des opérations, faire entendre des 

témoins non assignés ni signifiés dés le principe. (Code de 

procédure civile, articles 278, 279 et 280.) 

« Le Tribunal, , . , 
\«eridu que le jugement qui a ordonne la prorogation ce 

1 enquête, s'est décidé par le motif qu'il y avait un témoin 
empêché ; 

» Qu'ordonner une prorogation pour toute autre cause, ce 
serait ordonner une prorogation nouvelle, ce qui est formel-
lement prohibé par l'art. 280, G. pr. eiv.; 

» Rejette la demande des héritiers Hamon, et les condamne 
aux dépens. » 

(Plaid., M'5 Bourgain et J.-B. Rivière, conclusions confor-
mes de M. Marie, substitut). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 12 juillet. 

LA GUADELOUPE. 
— COMPÉTENCE. 

— CONSEIL DE GUERRE. 
— CIKCO\STANCES ATTÉ-

ÉTAT DE SIÈGE A 
— INCENDIE. 
NUANTES. 

La déclaration d'état de siège saisit Vaulorilè militaire de la 
connaissance des crimes et délits commis même antérieure-

ment à sa promulgation. 

Le Conseil de guerre saisi du jugement d'un crime n'est pas 

tenu, à peine de nullité, comme le serait la Cour d'assises 

dont il remplit les fondions, de poser la question de cir-
constances atténuantes. 

Joseph Lery dit Sixième, s'est 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* ch.) 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 13 juillet. 

QUESTION D'ÉTAT. — DEMANDE EN PARTAGE DE SUCCESSION. 

La 4* chambre du Tribunal civil de la Seine avait à sta-
tuer aujourd'hui sur une question d'état qui se présen-
tait dans des circonstance i assez singulières pour méri-
ter d'être rapportées. 

Dans le courant de l'année 1817, un sieur Rtbourg, 
veuf et père d'un enfant né de sa première femme, épou-
sait en secondes noces, à Toulouse, une dama Thibou-
mery. Le 4 novembre 1817, c'est-à-dire dans le cent-
quatre-vingt-troisième jour du mariage, naissait de la 
dame Thiboumery un enfant, inscrit sur les registres de 
l'état civil sous les noms de Jean-Louis-Alfred. Ribourgf 
îvit-j^ei, quelques jours après sa naissance, disparut de 
la maison paternelle pour n'y jamais reparaître. M. Ri-
bourg père est mort à Paris en 1849, et il déclare dans 
son testament qu'il n'a laissé aucun enfant de son second 
mariage. Sa succession allait être partagée eutre sa veuve 
et sou fils du premier lit, quand s'est présenté pour y 
prendre part un individu connu sous le nom de Léon 
Robert, et qui prétend être l'enfant né le 4 novembre 
1817 des époux Rtbourg. Repoussé dans cette préten-
tion par la dame Veuve li bourg et 1« sieur Rtbourg, fils 
du premier lit, il a formé contre ces derniers la demande 
en partage dont le Tribunal est actuellement saisi. 

Telle était la situation respective des par ies au com-
mencement de la procédure ; mais depuis l'origine du 
procès une circonstance grave est venue donner j lusd'au-
torité à la réclamation d état formée par le demandeur. 
La daine veuve Rtbourg, qui, avant le décès de s m mari 
et jusqu'à ce jour, n'avait cessé de s'opposer à ses pré-
tentions, au moment des plaidoiries, cédant, suivant fa 
déclaration, au cri de sa conscience, a déclaré reconnaî-
tre le prétenJu Léon Robert pour son fils, et a déposé 
cette reconnaissance dans des conclusions formelles et 
dans un interrogatoire sur faits et articles ordonné par 
un jugement préparatoire. 

M" Fourtauier, avocat du demandeur, a exposé sa de-
mande et s'est attaché à établir que soit client est bien 
en réalité l'enfant né le 4 novembre 1817 des époux Ri-
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spécialement en vue, quand on l'a présenté. 
La discussion continuera lundi. 

MM^Audran de Kerdrel et Sainte-Beuve, ont déposé 
une proposition portant demande d une prorogition de 
l'Assemblée à partir du 11 août prochain. Cette proposi-
tion a été renvoyée à l'examen de la Commission des 
congés. 
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JUSTICE CIVILE 

jût véritablement en harmonie avec'l'esprit de la Cons-
îtution; le rapporteur et le ministre de la justice, se pla-

çant a un autre point de vue, ont fait observer qu'il 
J avait un intérêt sérieux à ne pas entraver l'agran-
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 13 juillet. 

CONTRAINTE PAU CORPS. — SUISSE. TRAITÉ DES 23 
SEPTEMBRE 1827 ET 18 JUILLET 1828. 

Les traités de 1827 et 1828 entre la France et la Suisse ne 

contenant aucune exception pour l'exercice de la contrainte 

par corps, un Suisse débiteur est placé, à l'égard de ses 

créanciers, dans les termes du droit commun et peut être 

arrêté provisoirement comme étranger pour le paiement de 
ses dalles. 

Ainsi jugé dans ks termes suivans : 

« Attendu que la faculté de faire arrêter un étranger à rai-
son des dettes contractées par lui envers un Français, a été 

bourg, dont le défendeur ne produit pas i'acte de décès. 
Vainement, selon lui, le sieur Rtbourg père, cédant à une 
aversion dont il n'a pus à rechercher tes motifs, se serait 
efforcé de dépouiller le demandeur de son état légitime ; 
le prétendu Léon Robert n'est autre que Jean-Louis-Al-
frei Rtbourg. Cela résulte d'une foule de circonstances, 
des déclarations de toutes les personnes qui l'ont connu 
et qui affirment que le sieur R.bourg père a toujours 
fourni à ses besoins et a exercé sur lui l'autorité pater-
nelle ; cela résulte surtout de la preuve la plus décisive 
qu'on puisse invoquer, la reconnaissance de la veuve 
Ribourg: 

M" de Lainberterie, avocat de l'enfant du premier lit, 
soutient que Léon Robert n'est qu'un aventurier qui veut 
profiter habilement de quelque circonstance favorable 
pour se glisser dans une famille à laquelle il est absolu-
ment étranger. Selon lui, l'enfant né le 4 novembre 1817 
est décédé, et si l'on ne produit pas son acte de décès, 
c'est qu'il n'est pas mort au siège de. la famille, mats dans 
un village éloigné où gavait été mis en nourrice. Quanta 
l'autorité que le sieur nibourg père avait sur Léon Ro-
bert, et que, l'avocat ne conteste pas, il prétend que ce 
n'était là qullne autorité déléguée ; qu'il y avait un mys-
tère autour de cet enfant ; qu'il avait été confié à là dis-
crétion de la mère de Mf• Ribourg, ssge-femme, et qu'u-' 
ne personne inconnue, dont M. Rtbourg n'était que l'a-
gent, fouriiissait'les fonds nécesuaires à son entrelien. 

M° Rousse, axpeat de la veuve Ribuurg, a renouvelé 
résence du Tribunal, l'aven de mater-

que l'oufant dont n'agit 
ariage du sieur Ribourg, et 

ajoute que, bien qtie la légitimité de cet enfant ne pût être 
contestée, le sieur Ribourg, qui bien à tort ne s'en croyait 
pa^ le père, a exigé réloiguement de cet enfant, et a fait 
,ai heter à sa femme, iunocenie, sa tranquillité par le sa-
crifice de son fi s. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. 
I8amberl, avocat de la République, a ordonné une en-
quête sur les faits allégués par le demandeur. 

pourvu en cassation 
contre "une décision du Conseil de guerre permanent do 
la Guadeloupe, qui l'a condamné à la peine de mort 
pour crime d'incendie. 

Après le rapportde M. le conseiller Fauslin-Hélie, M" 
Hardouio, avocat désigné d'office, présente à l'appui du 
pourvoi plusieurs moyen*, dont noua n'indiquerons que 
les deux piineip.mi -r • 

1° Incompétence du Conseil de guerre, attendu que lu 
crime reproché à Isery aurait 'été commis antérieure-
ment à l'arrêté du gouverneur qui déclare l'état de siège 
do l'arrondissement de la Pointe- à-Pitre; 

2° Nullité résultant t*e ce que le Conseil da guerre n'a 
pas posé et résolu la question de circonstances atténuan-
tes, tandis que le Code d'instruction criminelle impose 
l'obligation, en matière de graud criminel , de 'sou mettre 
cette question au jury, même en cas de récidive. Le Con-
seil de guerre remplaçant à la fois la Cour d'assises et le 
jury, est astreint aux mêmes obligations et ne peut, sans 
excès de pouvoir, priver un acensé d'une garantie que 
lui accordait la loi. 

Mais la Cour, sur les conclusions de M. l'avocat-gé-
néral Sevin, a rejeté le pourvoi par l'arrêt suivant : 

« Vu l'article 77 de la loi du 27 ventôse an VIII; 
» Attendu que la loi du 9 août 1849, sur l'état de siège, en 

déférant, dans leseasqu'tlle prévoit, les crimes etdélits com-
mis par des citoyens non militaires aux Tribunaux militai-
res, n'a apporté aucune restriction au droit que ces articles 
confèrent sux prévenus de se pourvoir en cassation pour cause 
d'incompétence ou d'excè; de pouvoir ; 

» Déclare le pourvoi recevable ; 
» Et y statuant, sur le premier moyeu, tiré d^ l'incompé-

tence du 1
er Conseil de guerre permanent de la Guadeloupe 

pour connaître du crime d'incendie imputé à Isery ; 
» Vu les articles 1, 2 et i de la loi du 9 août 1844, pro-

loupe ; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 4 de celte loi la décla-

ration de l'état de siège dans les colonies françaises est faite 
par le gouverneur de la colonie, sauf à en rendre compte im-
médiatement au gouvernement; que cette mesure peut être 
proclamée, suivant l'article 1

er de la même loi, toutes les 
t'ois qu'un périt imminent pour la sécurité intérieure se ma-
nifeste et qu'elle peut avoir pour effet de saisir la juridic-
tion militaire de tous les crinus et délits contre l'ordre et la 
paix publique ; 

» Qu'il suit de là que le gouverneur de la Guadeloupe, en 
déelataut l'arrondissement de la Pointe-à-Pitre en étot de 
siège par son arrêté du 19 mai 1850, par le motif que les 
incendies qui avaient éi^até depuis plusieurs jours dans di-
verses localités constituaient un péril imminent pour la sé-
curité intérieure de la colonie, et en ordonnant que las au-
teurs de ces incendies seraient traduits devant les Tribunaux 
militaires, n'a point excédé les attributions qu'il tient de la 
loi, et n'a fait qu'user des droits qu'elle lui a conf rés ;, 

» Que si le fait imputéau nommé lseryfi été commis ie 19 

mai, et par conséquent antérieurement à la promulga ion 
de l'arrêté du gouverneur, en date du même jour, cet arrêté 
ne lui est pas moins applicable, puisque l'état de siège régit 
tous les faits qui l'ont motivé, et que sa juridiction, substi-
tuée à la juridiction ordinaire est saisie de tous les crimes et 
délits, même antérieurs à cette substitution, qui se ratta-
chent à ces faits. 

» Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le Conseil da 
guerre aurait commis un excès de pouvoir en statuant sur le 
crime d'incendie imputé au prévenu, sans poser aucune ques-
tion sur les circonstances atténuante^", 

» Vu l'art. 30 de la loi du 13 brumaire an V; 
« Attendu que le Conseil de guerre aurait pu, en posant 

une que r. ion sur la culpabilité, en eon ormhé de l'art. 3û de 
loi du 13 brumaire an V, et lo'sju'il prononçait sur un crime 
prévu et puni par leCode pénal ordinaire, ajouter une ques-
tion sur les circonstantes at énuantes ; 

» Mais qu'en admettant que l'omission de cette question 
dms une affaire de cette nature, pût constituer une irrégu-
larité, elle ne constitue pas l'excès de. pouvoir qui peut seul, 
aux termes de l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an Vllf, don-
ner ouverture à cassation ; 

» Sur lo troisième moyen, fondé sur la fausse application 
de la loi pénale aux faits déclarés constans par la Conseil ; 

» Vu l'art. 431, parag. 1", du Code pénal; 
» Atten lu que ie Conseil de guerre a déclaré Isery coupa-

ble d'avoir tenté de mettre volontairement le l'eu à la casa 
qu'il occupait ; 

» Qu'il résulte explicitement de cetta déclaration que le 
prévenu avaif mis volontairement le feu à une maison habi-
tée ou servant à l'habitation; 

» Que ce fait ainsi constaté rentrait dans les termes du 
parag. l' r de l'art. 434 du Code pénal; 

»* Q je! , par conséquent, la loi pénale n'a pas été faussement 
appliquée, et que, dès lors, le jugement du Conseil de guêtre 
n'est entaché, sous ce rapport, d'aucun excès de pouvoir; 

» R- jette le pourvoi. » 

Audience du 12 juillet. • 

en son nom, elLprésence du Trib 
H^é fait p ir sa cnle. Il rappelle q 
estn; 183 jours après le mariage 

GARDE NATIONALE. PEINE DE DESARMEMENT. — LECTUHE 
DU JUGEMENT. — EXCÈS DE POUVOIRS. 

Un Conseil de discipline ne peut pas, en déclarant un garde 

national indigne de porter son arme, après condamnation, 

pour n'avoir pas obéi au rappel pour les exercices ou re-

vues, ordonner que son fusil de garde national lui sera re-

tiré. Il se fonde vainement, pour juger de celle manière, sur 

un règlement municipal qui le prescrit ainsi. 

Celte disposition, dans un règlement de l'autorité municipale, 
'n'est ni légale ni obligatoire. 

Les Conseils de discipline n'ont pas le droit de prescrire que 

leurs jugemens seront lus publiquement à la tête de la garde 
nationale assemblée pour une revue. 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose qu'il 
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est chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 

de requérir dans l'intérêt de la loi, en vertu de l'article 441 

du Code d'instruction criminelle, l'annulation d'un jugement 

rendu par le Conseil de discipline de la garde nationale de 

Guérande, le 22 novembre 1849, dans les circonstances sui-
vantes : 

Le sieur Augustin Cottier, garde national de la 2' compa-

gnie de 1» garde nationale de Guérande, ayant manqué p u-

sieurs fois à un service d'ordre et de sûreté, le jugement 

précité l'a condamné à la peine de trois jours de prison, 

commuée, en vertu de l'article 84 de la loi du 22 mars 1831, 

en une amende de la valeur de dix journées de travail ; et 

de plus le déclarant indigne de porter l'arme de garde na-

tionale, il a ordonné la remise de celle qui lui avait été 

confiée. Le Conseil prescrit en outre que le jugement sera 

lu à l'une des plus prochaines revues, à la tête de la com-

pagnie. 

Ce jugement renferme plusieurs excès de pouvoir. 

1° Le Conseil de discipline, après avoir prononcé la peine 

de trois jours d'emprisonnement, commuée en une amende 

de dix journées de travail, déclare le sieur Cottier indigne de 

porter l'arme de la garde nationale. 

Il n'existe aucun article dans la loi sur la garde nationale 

qui permette aux conseils de discipline de prononcer une 

peine de cette nature; et certes, le Conseil de discipline ne 

l'a trouvée dans aucune des dispositions qu'il vise comme 

punissant les infractions reprochées au garde national con-

damné. 

Cette déclaration d'indignité est d'autant plus grave 

qu'elle constitue une sorte de privation du droit de faire par-

tie de la garde nationale, puisque l'indignité d'en porter 

l'arme implique celle du droit d'en faire partie. 

Or, le droit d'être garde national est au nombre des droits 

dont l'exclusion, la destitution et la privation constituent, 

aux termes de l'article 31 du Code pénal, la peine infamante 

de la dégradation civique, peine qu'il n'appartient pas assu-

rément à un Conseil de discipline de prononcer dans aucune 

de ses parties. 

Il appartient si peu à un Conseil de discipline de pronon -

cer cette indignité, ou, en d'autres termes, cette privation de 

droit, que le Tribunal correctionnel lui-même, lorsqu'il est 

appelé, aux termes de l'article 92 de la loi du 22 mars 1832, 

à juger « tout garde national qui, dans l'espace d'une an-

née, aura subi deux condamnations du Conseil de discipline 

pour refus de service, ne peut lui appliquer d'autre peine 

qu'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de cinq 

jours, ni excéder dix jours, » peine portée au double c 

ces deux termes pour le cas de récidive. 

Nous trouvons dans la discussion de 1831, à la Chambre 

des pairs, la proposition d'une dispositiorfadditionnelle dont 

le rejet démontre jusqu'à la dernière évidence l'excès de pou-

voir que nous reprochons au jugement dénoncé. La Commis-
sion de la Chambre avait précisément proposé, comme dispo-
sition auuuiDuuoiio, eu cas a une troisième condamnation 

dans le cours de la même année, la privation de tout ou par 

tie des droits énoncés dans les quatre premiers numéros de 

l'art. 42 du Code pénal, et la. radiation du contrôle; mais 

cette proposition fut rejetée sur l'observation de M. le pré-

sident Portalis, que : « La prévoyance des lois ne doit pas 

excéder certaines bornes ; que l'article faisait assez en sévis-

sant co.ntre quatre refus de service dans la même année, et 

que la privation des droits civiques est la plus grave des 

peines correctionnelles. » 

2" Le Conseil de discipline a commis un autre excès de 

pouvoir, en prescrivant au garde national, comme consé-

quence de l'indignité prononcée contre lui, de rendre son fu 

sil de garde national. 

Cette condamnation, il est vrai, s'appuie sur un règlement 

du maire de Guérande, qui est ainsi conçu : « Tout garde 

national armé qui, saus excuse légitime, n'aura pas obéi au 

rappel, pour les exercices ou revues ordinaires ou extraor 

dinaires, sera passible des peines portées aux art. 82 et sui-

vans de la loi du 29 mars 1831 ; le conseil de discipline 

pourra même le condamner à la remise de son arme, dont 

un reçu lui sera donné par le sergent-major de la compa-

gnie. » 

Mais il est de principe et de jurisprudence qu'une condam 

nation prononcée en exécution d'un règlement municipal 

n'est légale qu'autant que le règlement étant pris par l'auto-

rité dont il émane, dans les limites de sa compétence et de 

ses attributions, est lui-même obligatoire pour les Tribunaux. 

Or, le maire de Guérande n'a pu puiser, ni dans les dispo 

sitionsdes lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791, relatives 
Ci VA 7. v^tjotsj aointlô..' tt la. -r i ■ Aa 1 T fl 11 înT" t lo ™ ù i n i pç, „ ' 

dans la loi sur la garde nationale, la loi de prescrire par un 

règlement le désarmement d'un garde national condamné à 
ouïe des peines prononcées par cette loi. 

Sans doute l'arme remise aux gardes nationaux ne leur 

appartient pas, et ils ne l'ont qu'en dépôt ; mais dès qu'ils 

l'ont reçue, elle ne peut leur être enlevée à titre de peine ; 

ce n'est qu'autant qu'il y a licenciement, ou que les gardes 

nationaux sont régulièrement rayés du contrôle par le Con 

seil de recensement, que l'arme qui leur a été remise peut 

leur être réclamée. 

Mais hors de là, l'autorité municipale est sans pouvoir et 

sans qualité pour prescrire qu'un garde national frappé d'une 

condamnation à une des peines prescrites par la loi rela-

tive au service, sera désarmé ; et par voie de conséquence, le 

jugement qui prononce ce désarmement participe de l'illé-

galité qui vicie l'arrêté municipal. ■ 

Il est évident, au reste, que ce second excès de pouvoir est 

la conséquence du premier, consistant en ce que le jugement 

a déclaré le garde national indigne de porter l'arme de gar-

3e national, et par suite les raisons que nous avons invoquées 

pour établir ce premier excès de pouvoir, s'appliquent au se-

cond. 

3° Enfin, le conseil de discipline a commis un troisième 

excès de pouvoir en prescrivant que son jugement 'serait lu 

à l'une des prochaines revues, en tête de la compagnie. 

Cette lecture est évidemment une aggravation de peine, 

qui ne trouve de justification dans aucune disposition de la 

loi sur la garde nationale. 

Il existe des dispositions qui autorisent la mise à l'ordre 

du jour des officiers, sous-officiers, caporaux et gardes na 

tionaux ; mais cette miat? à t'ordre du jour n'a fieu, aux ter 

mes des art. 84, 85, 86 PA 88 de la loi sur la garde nationale, 

que pour la peine de la réprimande. La lecture, à la tête de 

la compagnie, d'un jugement qui condamne à l'emprisonne-

ment, est plus grave qu'une mise à l'ordre, et ne repose pas 

d'ailleurs, comme la mise à l'ordre, sur un texte formel. 

La Cour a toujours réprimé les excès de pouvoir de cette 

nature : c'est ainsi qu'elle a jugé qu'un conseil de discipline 

n'avait pu, en privant un officier de son grade, conformément 

à l'art. 90 de la loi sur la garde nationale, ordonner qu'il se 

rait publiquement dégradé, « attendu, porte son arrêt, qu'i 

n'appartient à aucun Tribunal d'aggraver les peines portées 

par la loi ; que dès lors le conseil de discipline, en pronon-

çant contre Duplex la peine de la dégradation devant le ba-

taillon, a commis un excès de pouvoir, etc. » 

Dans ces cirronstances et par ces considérations ; 

Vu la lettre de M. le garde-des-sceaux, en date du 21 jan-

vier 1850, les articles 441 du Code d'instruction criminelle. 

82etsuivans de la loi du 22 mars 1831, et les pièces du 

procès ; 
Nous requérons pour le Gouvernement qu'il plaise à la 

Cour annuler le jugement dénoncé; 

Ordonner qu'à la diligence du procureur-général, l'arrêt à 

intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du 

Conseil de discipline du bataillon de la garde nationale de 

Guérande. 
Fait au Parquet, le 6 mai 1850. 

Le procureur-général, 

Signé : DUPIN. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives, et les conclu 

sions de M. Dupin, procureur -général ; 

»Vu le présent réquisitoire, et la lettre de M. le garde-des 

sceaux qui s'y trouve énoncée, en date du 21 janvier 1850 ; 

» "Vu pareillement les art. 401, 408 et 413 du Code ti'ins 

traction criminelle ; 
«Attendu 1° que les art. 18, 22 et 25 de la loi du 22 mars 

183i n'attribuent qu'aux conseils de recensement et aux ju-

rys de révision le droit de prononcer la radiation du registre 

matricule et des contrôles de la garde nationale ; 

«Que ce droit'ne peut dès lors appartenir aux Conseils de 

discipline; 

g^uQu 'il suit de là que le jugement dénoncé, qui déclare Au-

gustin Cottier indigue de porter l'arme de la garde nationale 

de Guérande, présente un excès de pouvoir et une violation 

expresse des règles de la compétence; 

«Attendu 2° que l'art. 10 du règlement fait par le maire de 

cette commune, lequel article donne au Conseil de discipline 

la faculté de condamner à la remise de son arme le garde 

national qui n'aura pas obéi au reppel pour les exercices ou 

revues ordinaires ou extraordinaires ne saurait être légal et 

obligatoire, aucune loi ne conférant à l'autorité municipale 

le pouvoir de dicter cette disposition ; 

»Qu'en se fondant donc sur icelle, pour ordonner que son 

fusil de garde national serait retiré audit Cottier, dans le 

plus bref délai, le jugement dénoncé a commis un autre ex-

cès de pouvoir et la même violation; 

Attendu, 3° que les art. 84, 86 et 88 de la loi susdatée, 

qui autorisent la réprimande avec mise à l'ordre, ne peuvent 

point s'étendre jusqu'à investir les Conseils de discipline 

du droit de prescrire que leurs jugemens seront lus pu-

bliquement à la tête de la garde nationale assemblée pour 
une revue; 

» Qu'en ordonnant néanmoins que cette lecture aurait lieu 

dans l'espèce, ledit jugement s'est une troisième fois entaché 
des mêmes vices; 

En conséquence, la Cour faisant droit au réquisitoire 

précité, casse et annulle ce jugement, mais seulement dans 

l'intérêt de la loi, et sur les trois chefs qui vieanent d'être 
spécifiés; 

Ordonne qu'à la diligence du requé rant le présent arrêt 

sera imprimé et transcrit sur les registres du Conseil de 

discipline de la garde nationale de Guérande; 

Ainsi fait, etc. — Ch. criminelle.» 

CONSEILS DE GUERRE. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Dans le cas où il s'agit d'appliquer une loi militaire qui per-

met d'admettre en faveur du condamné des circonstances 

atténuantes, les Conseils de guerre ne contreviennent à au-

cune disposition de loi, en posant la question relative à ces 

circonstances dans leurs jugemens. 

Le procureur-général près la Cour de cassation expose qu'il 

est chargé par M. le garde des sceaux , ministre de la jus-

tice, conformément à l'art. 441 du Code d'instruction crimi-

nelle de requérir la cassation, dans l'intérêt de la loi, d'une 

décision du Conseil de révision de li Martinique, en date du 

9 avril 1849 dans l'affaire du nommé Porchel , fusilier au 

1" régiment d'infanterie de marine, en résidence à la Marti-

nique, décision rendue dans les circonstances suivantes : 

Jean Porchel, fusilier au 2' régiment d'infanterie de ma-

rine, a été condamaé, ie 27 mars 1849, par le l'r Conseil de 

guerre, permanent à la Martinique, à un an d'emprisonne-

ment, pour vol envers un de ses camarades : cette peine a 
ete prononcée ç.. vert» do l'an. i« de la loi du 15 juillet 

1829, la question des circonstances atléiiuant«= ayant .'-{s 

posée, a été résolue affirmativement par le Conseil de guerre. 

Ce jugement a été annulé par une décision du Conseil de 

révision, à la date du 9 avril suivant; ce Conseil a donné 

pour motif qu'en principe la question des circonstances at-

ténuantes ne doit pas être posée devant les Tribunaux mili-

taires lorsqu'ils ont à appliquer les lois militaires. 

Le 2e Conseil de guerre permanent, saisi de l'affaire, a 

condamné le fusilier Perchel à la même peine, sans faire 

mention de la question des circonstances atténuantes. 

La décision du Conseil de révision semble puiser sa justi-

fication, en principe général, dans la jurisprudence de la 
Cour de cassation. 

En effet, un arrêt du 2 mars 1833 a positivement décidé 

que le bénéfice des circonstances atténuantes est inapplicable 

aux crimes commis par des militaires et jugés par des Con-

seils de guerre. 

Toutefois, ii paraîtrait que des conseils de guerre posent 

encore la question des circonstances atténuantes dans certai-

nes affaires, et il résulte de la lettre de M. le garde des sceaux, 

que, dans l'espèce, M. le ministre de la marine pense que le 

conseil de guerre pouvait poser et résoudre la question des 

circonstances atténuantes. 

Le pourvoi a donc pour objet de faire décider par la Cour 

si la jurisprudence établie par l'arrêt du 22 mars 1833 est 

ou non susceptible de subir des exceptions selon les circons-

tances dans lesquelles le jugement du Conseil de guerre a été 

rendu. 
Pour motiver cette exception, M. le ministre de la justice 

argumente d'un des considérans de l'arrêt du 22 mars, dans 

lJquel il trouve une distinction qui, selon lui, est très-im-
portante. 

Il est ainsi conçu : « Attendu que d'ailleurs les paragra-

phes 2 et suivans de l'art. 463 précité règlent, d'après l'é-

chelle des peines prononcées par le Code péual ordinaire, 

l'effet des circonstances atténuantes admises pour chacun des 

crimes prévus et classés par le même Code » ; d'où il suit 

que cette échelle proportionnelle de réduction ne saurait 

s'appliquer à des peines et des crimes portés par les lois mi-

litaires et qui peuvent y être classés d'une manière tout à 

fait différente des lois ordinaires. 

Or, voici comment raisonne M. le ministre en s'emparant 

de la distinction qu'il fait ressortir de cet article. 

< Il est incontestable, ainsi que le constate fort bien cet 

arrêt, que le système des circonstances atténuantes exige 

une échelle proportionnelle de réduction des peines. On ne 

peut donc appliquer les dispositions de l'art. 463 à la législa-

tion militaire, dans laquelle cette échelle n'existe pas. Aussi, 

n'est-ce qu'à 1 égard de cette législation que la Cour de cassa-

tion a rejeté l'application de l'article 463. D où on peut 

en induire implicitement que la décision eût été différente 

s'il se fût agi d'un délit commis par un militaire, ou de 

l'application d'une loi militaire dans laquelle la égislaiiou 

eût posé un maximum et un minimum, et subordonné l'ap-

plication de la peine la moins forte au cas des circonstances 

atténuantes. Et, en effet, il paraît difficile d'isoler les péna-

ités prononcées par le Code pénal de l'art. 463, qui permet 

de le modifier. Il existe entre cet article et chacune des dis-

positions du Code, une relation qu'il n'est pas permis de 

rompre. Chaque peine puise dans cette disposition générale 

un minimum facultatif qui ne peut plus être arbitrairement 

supprimé. Dès lors, quelleque soit la juridiction qui applique 

cette peine, elle ne peut la fonder en l'appliquant, et, par 

conséquent, séparer la disposition qui a dicté la peine de 

celle qui autorise son exécution. » 

Nous devons faire remarquer, toutefois, que l'arrêt du 2 

mars 1833 ne repose pas uniquement sur le motif dont argu-

ment, M. le ministre. Ce motif ne semble même qu'une con-

sidération accessoire ; et la raison de décider ressort des 

trois ou quatre considérans qui précèdent celui dont il s'agit. 

Or, cette raison semble absolue, ainsi qu'on peut s'en con-

vaincre en les parcourant. Quoi de plus positif, en effet, que 

ces mots : « Attendu que la discussion de ladite loi dans le 

sein des deux Chambres législatives n'offre aucune trace de 

l'intention du législateur d'étendre l'application des circon-

stances atténuantes aux faits militaires, et qu'au contraire 

plusieurs amendemens ayant pour objet d'étendre cette dis-

position nouvelle aux délits et contraventions non prévus 

par le Code pénal de 1833, ont été rejetés; d'où il suit que 

les circonstances atténuantes n'étant pas admises pour les 

simples délits militaires, elles ne peuvent pas l'être pour les 

crimes militaires, etc. » 

Enfin, la Cour, dans une autre affaire, celle des matelots 

Métrard et Mondon, a consacré d'une manière absolue cette 

doctrine quant aux délits maritimes; le considérant de son 

arrêt sur ce point est ainsi conçu ; 

« Attendu, en troisième lieu, que la faculté de déclarer 

les circonstances atténuantes et de modifier, par suite, l'ap-

plication de la peine n'est applicable qu'aux crimes et délits 

communs prévus par le Code pénal ordinaire, et qu'aucune 

disposition législative n'autorise les juridictions maritimes à 

déclarer l'existence des circonstances atténuantes, à l'égard 

des crimes contre la discipline, prévu par les lois spéciales 

au service de l'armée navale. » (Arrêt du 16 mai 1844. Ré-

quisit., t. 8, page 283, 

» La Cour examinera en présence de ces décisions, jusqu'à 

quel point la distinction proposée par le ministre de la jus-

tice peut se concilier avec sa propre jurisprudence; 

» Sur le mérite de ces considérations : 

» Nous requérons, pour le Gouvernement, qu'il plaise à la 

Cour annuler, dans l'intérêt de la loi, la décision dénon-

cée; ordonner qu'à la diligence du procureur-général l'ar-

rêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres 

du Conseil de révision de la Martinique. 

Fait au parquet, le 3 janvier 1850. 

Le procureur-général, 

DUPIN. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

«Oui M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport, et M. 

le procureur-général en ses conclusions ; 

» Vu le pourvoi du procureur-général en la Cour formé de 

l'ordre du garde-des-sceaux, ministre de la justice, en vertu 

de l'article 441 du Cole d'instruction criminelle tendant à 

l'annulation, dans l'intérêt de la loi, d'une décision du Con-

seil de révision de la Martinique, en date du 9 avril 1819, 

dans l'affaire du nommé Parhel, fusilier au 1" régiment d'in-
fanterie de marine ; 

> Vu les art. 441 du Code d'instruction criminelle, 30, 32 

et 35 de la loi du 13 brumaire an V, et 1" de la loi du 15 

juillet 1829; 

» Attendu que tout jugement de condamnation doit déclarer 

les fuis qui donnent lieu à l'application de la peine et qui la 
justifient ; 

» Que ce principe de droit public est applicable à toutes les 
juridictions ; 

» Attendu que l'art. 1", g 2 de la loi du 15 juillet 1829 

punit de la réclusion le vol commis par un militaire au pré-

judice d'un autre militaire, mais autorise, en cas de circon-

stances atténuantes, la réduction de la peine à un emprisonne 

ment d'un an à cinq ans; 

» Attendu que le premier Conseil de guerre permanent de 

la Martinique, en déclarant Parhel coupable de vol, au pré-

judice d'un de ses camarades, a dû, pour justifier l'applica-

tion de la peine d'emprisonnemeut qu'il a prononcée contre 

lui, déclarer qu'il y a en sa faveur des circonstances atté-
nuâmes ; 

» Que cette constatation ne pouvait résulter plus nettement 
que d'une réponse à une question spéciale; 

» Que sans doute, sous l'empire d'une législation qui n'ad-

mettait pas l'influence des circonstances atténuantes sur i'ap-

p ication de la peine, la loi du 3 brumaire an Y a dû se bor-

ner à déterminer la formule de la question relative à la cul-

pabilitéde l'accusé; mais qu'elle ne peut pas faire obstacle à 

ce qu'une question soit posée relativement aux circonstances 

atténuantes, lorsqu'il s'agit d'appliquer une loi postérieure 

qui autorise à modifier la peine lorsqu'il existe des circons-

tances atténuantes ; 

» Attendu, dès lors, que le président du Conseil de guerre, 

en faisant constater, par une déclaration expresse, les faits 

qui devaient servir de base à la condamnation, n'a contrevenu 

à aucune disposition de la loi ; 

» Que néanmoins, le Conseil de révision de la Martinique a 

annulé le jugement du Conseil de guerre rendu contre Par-
hel, par le seul motif qu'une question av ..it été posée sur 
l'existence des circonstances atténuantes, en quoi il a rriéoon-

rHi les dispositions de l'article 1", § 2 de la loi du 15 juillet 

1829, et faussement appliqué les articles précités de la loi du 
13 brumaire an V ; 

» Farces motifs, casse et annule, dans l'intérêt de la loi, 

la décision du Conseil de révision de la Martinique du 9 avril 
1849, dans l'affaire du nommé Parhel ; 

» Ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le pré-

sent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres du Con-

seil de révision de' la Martinique ; 

» Ainsi jugé, etc. » 

été chantée sans la moindre intention criminelle, et il 

soll cite un acquittement que, suivant lui, les deux' mois 

de prison subis préventivement suffiraient pour justifier 

M. le président résume le débat, et le jury ayant ré-
pondu affirmativement aux questions qui lui étaient sou! 

mises, avec admission de circonstances atténuantes la 

Cour condamne Queyrens à quatre mois de prison et 
50 francs d'amende. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

En rapprochant cet arrêt de celui rendu aujourd'hui 

dans l'affaire du condamné Isery, on voit que la Cour, s 

elle admet que les Conseils de guerre peuvent poser et 

résoudre la question de circonstances atténuantes, elle ne 

considère pas qu'il y ait nullité dans le fait de ne pas po-

ser cette question, au point de vue du moins de la cassa-
tion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.} 

Présidence de M. Chéron. 

Audience du 1H juillet. 

EXCITATION AU MÉPRIS OU A LA HAINE DES CITOYENS LES UNS 

CONTRE LES AUTRES. APOLOGIE D'UN FAIT QUALIFIÉ 

CRIME PAR LA LOI. — Ledru-Rollin. 

Le 15 mai dernier, jour du marché d'Yvetot, un jeune 

homme entra dans te café du sieur Saillard, où se trou-

vaient attablés quelques buveurs, et se mit à chmiei une 

chanson intitulée Ledru-Rollin, et dont le refrain finis-

sait par ces mots : « Veille, Ledru-Rollin ! » En faisant 

sa collecte, il s'adressa à l'une des personnes présentes, 

laquelle n'était autre qu'un agent de police qui, trouvant 

séditieuse l'invocation faite à M. Ledru-Rollin, arrêta le 

chanteur et le conduisit au Parquet de M. le procureur 

de la République. 

Le chanteur comparaît aujourd'hui devant la Cour, 

prévenu des deux délits que nous avons indiqués. 

C'est un jeune homme dont la figure dénote l'intelli-

gence, et dont le co3tuœe assez élégant ne paraît pas en 

rapport avec la position précaire dans laquelle il était 

lors de son arrestation. 

Il déclare se nommer Jules Queyrens, âge de vingt-

quatre ans, né à Bordeaux. 

M. le président donne lecture de la chanson incrimi-

née. Elle est ainsi conçue : 

LEDRU-ROLLIN. 

O liberté, toi noble et sainte fille, 

Fille du ciel, ranime notre cœur ; 

Du feu sacré dont tout ton être brilie, 

EmbrasoHS-nous et répétons en chœur : 

Tremblez, tyrans, peuple reprends courage, 

Au loin l'écho murmure un doux refrain ; 

Tremblez, tyrans, chez vous gronde l'orage, 

Malgré l'exil, veille Ledru-Rollin ! 

De Février l'étoile scintillante 

Peut quelquefois vaciller, non faillir ; 

Des aristos, c'est la lave brûlante, 

Le cri du peuple est de vaincre ou mourir. 
Tremblez, etc., etc. 

De juin eucor en compulsant l'histoire, 

Barthélémy, saint et sinistre nom, 

Tu reparais et la sombre victoire 

Rappelle, hélas!' le sang, la trahison. 
Tremblez, etc. 

Malgré nos fers, malgré notre misère, 

Vous avez ptur, nous espérons eucor ; 

Car dans ce monde où tout est éphémère 

La fange, un jour, peut se changer en or. 
Tremblez, etc. 

Les débats n'ont produit aucun fuit nouveau. Seule-

ment un des témoins est venu raconter que, quan 1 après 

avoir chanté sa chanson, le prévenu faisait ta collecte, 

un bon paysan auquel il s'adressait refusa toute offrande 

en lui disant : « Quand Ledru-Rollin nous aura rendu 

nos 45 centimes, je verrai ce que je pourrai faire pour 
vous. » 

M. le premier avocat-général Blanche a vivement sou-

tenu la prévention; il a présenté Queyrens comme me-

nant une véritable existence de bohémien. Ce jeune 

homme a éié successivement renvoyé par ceux qui l'ont 

employé, soit à Parts, soit au Havre, à cause de sa pa-

resse; il vivait avec une fille qu'il maltraiteit, s'enivrait 

tous les jours et tenait une conduite déplorable. M. l'a-

vocat-géuéral s'oppose à l'admission des circonstances 

atténuantes. 

M" Thil, chargé d'office de la défense du prévenu.-con-

teste les autécédens que fui font des notes de police et 

chercha à établir au contraire que son passé est à l'abri 

debout reproche. Quant aux faits du procès, il soutient 

qu'Us n'ont aucune gravité ; que la chanson incriminée a 

ANGLETERRE. 

COUR CRIMINELLE CENTRALE DE LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le baron Alderson. 

Audience du 11 juillet. 

PROCÈS DE ROBERT PATE. — OUTRAGE CONTRE LA PERSONNE 

DE LA REINE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 juillet.) 

Nous avons annoncé que le jury qui s'était retiré dan» 

la chambre des délibérations à trois heures et demie de 

l'après-midi, n'avait pas fait connaître son verdict à 
sept heures du soir. 

C'est en effet à sept heures cinq minutes que les jurés 
sont rentrés en séance. 

Le chef du jury a déclaréque, d'un avis unanime, l'ac-
cusé était reconnu coupable. 

M. le baron Alderson ayant fait ramener le prisonnier 

à la barre, a dit : « Robert Pate, le jury, après une très 

longue et mûre délibération, vous a déclaré coupable 

et il n'y a pas de doute que son jugement ne soit con-

forme à la vérité. En même temps, il est très clair que 

vous êtes une personne d'habitudes très excentriques, et 
différent sous certains rapports des autres hommes. Il est 

donc probable qu'il a plu à Dieu de vous visiter par quel-

que affection mentale qui doit nous inspirer delà pitié. 

Cependant, l'offense que vous avez commise est du ca-

ractère le plus sérieux et le plus important; non-seule-

ment vous avez frappé une femme, ce qui, de la part 

d'un soldat est une chose on ne peut plus révoltante, mais 

cette femme était votre souveraine, ayant droit au res-

pect de tout le pays par ses vertus et son rang élevé. Un 

tel acte, dans une cause ordinaire, serait un délit très 

grave ; il prend dans ces circonstances le caractère le 

plus odieux. Comment a-t-il pu arriver que vous, ancien 

officier au service de votre pays, vous ayez pu voua 

porter à une pareille insulte, et juqu'à effusion de 
sang? 

>■ Par considération pour votre famille et pour votre po-

sition à vous-même, la Cour ne vous infligera pas la pei-

ne infamaute du fouet ; elle a plus d'égards pour voua 

que vous n'en avez montré pour d'autres. Cependant, il 

est de son devoir de prononcer contre vous une senten-

ce qui vous empêchera, du moins pendant longtemps, 
de vous livrer à d'autres méfaits. 

» J'aime à croire que vous n'étiez pas dans votre boa 

sens lorsque vous avez commis une pareille action, et il 

n'y a pas longtemps encore, notre pays se vantait de ce 

qu'on n'avait jamais vu d'homme, jouissant de la pléni-

tude de sa raison, se porter à une attaque contre le sou-

verain qui le gouverne. Le jury a eu parfaitement raison, 

d'après les témoignages qui ont été produits, de ne pas 

admettre que vous lussiez en état de démence. 

» Dans ces circonstances, la sentence, qu'un pénible 

devoir me force à prononcer contre vous, est que vous 

serez déporté au-delà des mers pendant l'espace de sept 
années. » 

Robert Pate a écouté l'allocation oi l'an et oauo mam 

fester la moindre émotion ; il a salué la Cour, s'est re-

tourné, et saus proférer une parole, il s'est remis entre 

les mains du concierge de Newgate. 

Ainsi s'est terminée cette cause, après neuf heures d'au-
dience. 

NOMINATIOUTS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

12 juillet 1850, ont été nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Montluçon (Allier), M. De Vaulx, procureur de la 

République près le siège d'Ambert, en remplacement de M. 

Monteil, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance d'Ambert (Puy-de-Dôme), M. Salneuve, procureur de 

la République près le siège de Cusset, en remplacement de M. 

De Vaulx, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Cusset (Allier), M. Monteil, procureur de la Ré-

publique près le siège de Montluçon, en remplacement de 
M. Salneu«e, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Ploërmel (Morbihan), M. Massel, an-

cien juge suppléant au siège de Chàteaulin, en remplace-

ment de M. Allain, non acceptant. 

CHRONIQUE 

PARIS. 13 JUILLET. 

La Cour d'appel (1" chambre), statuera, samedi 20 

juillet, sur une poursuite correctionnelle dirigée par le 

parquet, contre un suppléant de justice da paix et un 

percepteur, pour raison d'outrages et de voies de fait ré-

ciproques dans une rixe survenue entre ces deux fonc-
tionnaires. 

— Une audience solennelle est indiquée ponr le juge-

ment d'une affaire en matière de recherche de maternité, 

après enquête ordonnée par un premier arrêt. 

Plusieurs demandes en réhabilitation commerciale se-

ront portées à la même audience. 

— La Conférence des avocats a terminé aujourd'hui 

la discussion de la question de savoir, si le paiement du 

supplément du prix d'un office ministériel en vertu d'une 

contre-lettre est sujet à répétition. 

Après avoir rempli les deux dernières séances par la 

lecture du rapport de M' Boinvilliers, secrétaire, un ex-

posé de la question par M' Coin de Lisle, M" Boissard, 

Mené ville, Derade et Costel ont parlé dans le sens de la 

négative, et M" Billiart, Luro, Audciy et Baudot dans le 

sens de l'affirmative. 

M. le président Gaudry a fait ensuite le résumé de 1» 

discussion ; la Conférence a adopté l'affirmative. 

—■ Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la deuxième quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller Bresson : 

Le 16, Berthelage, vol avec effraction dans une maison 

habitée; Bouveret et Guillaume, vol par un ouvrier ou 

il travaillait et recel; fille Becquart, vol par une femme 

de service à gages. Le 17, Carpeniier, Audrain et époux 

Fiocre, vols commis la nuit avec escalade et effraction, 

recel; Berlencourt, faux en écriture privé?. Le 18, Bn-

z ird, vol avec fausse clé et effraction; fille Joigny,
 v0

' 

avec fausse clé et effraction ; Arbez et sa femm ; vol par 

un serviteur à gages, recel. Le 19, fille Palatte, infanti-

cide; Marie, attentat à la pudeur sur une fille de moi"
9 
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p ans Le 20, Leclerc, vol commis avec escalade, 
deon

f, . Ferrari et Bruni, contrefaçon de monnaie d'ar-
la

 °, l 'e 22 Bastide et Massy, vol commis avec escalade; 
ge

 àrand Vasbenter et six autres (délit de presse), pu-

fivntion d'un écrit intitulé : Pétition à l'Assemblée na-

■Llr Le 23, Duval, tentative de vol la nuit avec ef-
.
 Reuz

eaH, attentat 

onze ans. Le 

faction: Pelle'c, tentative do meurtre; Reu: 

' Y. „n ,iRursur une jeune fille de moins de 

?] Millier, tentative de vol avec effraction; Aussaun^, 

, ID8 volontaires qui ont occasionné la mort; Sougcre 

°t nesnoyera, délit de presse, journal le Siècle, numéro 

A 31 mai» offense envers le président. Le 25, fille Re-

tv vol par une domestique; DJanoue, vol avec vio-

1 ncès, la nuit; Hurel, attentat à la pudeur avec violence. 

S6 ' Dureau, abus de confiance par un salarié; Malon, 

^sps'et blessures graves; Nannant et Delsol, détourne-

ment de mineure. Le 27, fi le Ackermann, vol par une do-

mestique; Petetin, vol par un homme de service àgage3. 
Le 29, femme Debuire, complicité de vols avec escilade ; 

Vanier, détournement de mineure. Le 30, fille Simon, 

vol par une femme de service à gages ; Perrier, faux en 

écriture de banque ; Lalé, délit de presse (journal la 

Feuille de Pillage), outrages envers les magistrats. Le 

31 Laplaiche, coups et blessures qui ont causé la mort; 

Grapin» fraude électorale; Orget, fraude électorale. 

__ Dans son audience du 9 juillet courant, le Tribunal 

de simple police a condamné à chacun 10 fr. d'amende , 

pour vente de vins falsifiés, les débitans ci-après nom-

mes = Vernet, rue du Petit-Carreau ; Leroy, rue Mouffe-

tard ; Cottard, rue de Bièvre, et la dame Lecoq, rue Re-
aaut-Lefèvre. 

Au nombre des prévenus cités aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel sous l'inculpation de détention 

•de munitions de guerre, figurait nn eieur Warnery, bien 

■connu par un procès jugé en 1847, qui, par le nom des 

parties intéressées et des défenseurs, a eu un grand re-
tentissement.^ 

Le sieur Warnery , on se le rappelle, avait sollicité une 

concession eu Algérie. Sur le refus du Gouvernement, il 

avait publié dans un journal une série d'articles où il atta-

quait l'impartialité et l'honneur des plus hauts fonction-

naires de l'administration de la guerre. Sur la plainte en 

dénonciation calomnieuse de plusieurs de ces derniers, le 

sieur Warnory fut condamné à un an de prison. Précé-

demment i't avait été condamné en 1841, par le Tribunal 

correctionnel de Rouen, à six mois de prison pour diffa-

mation. 

Ce fut la révolution de février 1848, qui ouvrit au sieur 

Warnery, les portes de la prison, où il expiait la peine à 

laquelle il avait été condamné par le jugement de 1847. 

Depuis cetto époque, son nom ne figure pas dins nos 

discordes civiles, mais, le 31 -mai, signalé à l'autorité 

comme faisant partie d'associations secrètes et détenteur 

de munitions, il était arrêté en vertu d'un mandat de M. 

le préfet de police, et on trouvait dans son domicile un 

paquet contenant dix cartouches de guerre, avec cette 
suscription : « 25 février 1848. •> 

Après l'instruction, la chambre du conseil a écarté le 

chef de prévention relatif à l'affiliation à des sociétés se-

crètes ; le sieur Warnery n'était donc renvoyé devant le 

Tribunal que sous la prévention de détention de munitions 
de guerre. 

M. le substitut Puget a requis contre le prévenu une 

application indulgente de la loi, en faisant remarquer'au 

Tribunal qu'un emprisonnement préventif de six semai-

nes subi par lui, était déjà une large expiation du dé-
lit. 

M' Hocmelle a présenté la défense du prévenu. Après 

avoir rappelé les circonstances des deux condamnations 

correctionnelles par lui subies, et qui n'avaient aucun lien 

avec la politique, le défenseur fait connaître que, depuis 

sa sortie de prison, par son travail, par sa conduite, le 

prévenu, a conquis une position hoi orable. Chef du con-

tentieux dans la compagnie générale des omnibus, il s'y 

est fait remarquer par son zèle, la variété de ses connais-

sances et la facilité de son travad. Aussi bon citoyen 

qu'honnête homme, il s'est battu dans les rangs du parti 

de l'ordre pendant les trois jours de l'insurrection de juin. 

S'il a gardé un paquet de cartouches, ce n'a été que 

comme souvenir historique et en mémoire du jour où il 

avait recouvré sa liberté. En présence de toutes ces cir-

constances, M' Hocmelle n'hésite pas à penser que le Tri-

bunal fera à Warnery la plus large application de l'ar • 
liele 463. 

Le Tribunal a condamné le sieur Warnery à six jours 
de prison. 

— 11 y a quelques mois les compositeurs et éditeurs de 
musique et les auteurs de paroles chantées, ont formé 

une association ayant pour but de percevoir leurs droits 

sur celles d i leurs compositions qui seraient exécutées 

dans les concerts publics : M. Heenrichs fut chargé de la 

direction de cette association : En cette qualité et muni 

de la procuration de MM. Adam, Auber, Bourget, Scri-

be, Lefort et Parisot tous megibres de cette association, 

M. Heenrichs s'est présenté aujourd'hui devant le Tri-

bunal de police correctionnelle, pour soutenir la plainte 

intentée par les auteurs sus-nommés contre MM. Seri-

gnac et Mortier, propriétaires de la salle dite de la Fra-

ternité, rue Martel et directeurs des concerts qui s'y don-

nent. Les plaignans imputaient à ces messieurs d'avoir 

fait exécuter dans leurs concerts des 8 juin et 3 juillet 

dernier, des morceaux de leur composition sans leur 

avoir tenu compte de leurs droits et nonobstant la dé-

fense qu'ils leur en avaient faite p^r huissier. 

M* Lacan soutient et développe la plainte. Après avoir 

entendu MM. S?rignac et Mortier qui présentent eux mô-

mes quelques observations, le Tribunal a condamné MM. 

S°rignac et Mortier chacun à 50 francs d'amende, et so-

lidairement à payer à chacun des plaignans une somme 

de 50 francs à titre de dommages intérêts. 

— Le sieur Poulalion, marchand de bois et de char-

bon, rue Notre-Dame-des-Champs, 18, Failles, même 

profession, rue Lamartine, 39, Poyer, même profession, 

Grande-Rue, 65, à Vaugirard, Bouvret-Chevet, même 

profession, rue d'Angoulême, 23, et Seneze, gérant de 

l'administration des travailleurs réunis pour la vente des 

combustibles, dont le siège est établi rue Chatillon, 3, 

sont traduits aujourd'hui devant le Tribunal de policj 

correctionnelle sous la prévention de tromperie sur la 

quantité de la marchandise par eux vendue. Ils ont été 
condamnés chacun à quinze jours de prison et à 100 fr. 

d'amende. 

—Avant-hier, vers six heures du matin, le sieur Trou, 

cultivateur au Petit-Chambord, près de Bourg-la-Reine, 

découvrit dans un pré, un cadavre étendu au pied d'une 

meule de foin. Le maire de la localité, prévenu aussitôt, 

fit procéder à l'examen du corps par M. le docteur Boy-

veau, qui constata que la mort était le résultat de la rup-

ture de la colonne vertébrale et de la fracture de trois 

côtes ; du reste aucun désordre ne se remarquait dans 

les vêtemens de cet individu qui, par suite de l'enquête 

immédiatement ouverte, a été reconnu pour être le nom-

mé Nicolas Gudin, demeurant à Fresne (Seine). La veille 

il avait passé la soirée chez son beau-frère, plâtrier à 

Bourg-la-Reine et s'était mis en route, vers minuit, pour 

regagner son domicile. A partir de cet instant, l'informa-

tion perd les traces de Gudin et on ignore par quelle 
suite de circonstances il a péri. 

M. le procureur de la République a ordonné l'autopsie 

du corps, et la justice continue ses investigations. 

Des trains de plaisir ont lieu tous les dimanche* sur le 

chemin de fer du Nord entre Paris et Compiègce. Le prix 

pour l'aller et le retour est fixé à 10 fr. en pr-mière clas-

se, 8 fr. en deuxième et 6 fr. en troisième de Coraptègnj 

aux eaux et ruines de Pierrefonds. Omnibus au prix de 

1 fr. par personne, aller et retour. On part de P<ris à huit 

heures et un quart du matin ; le retour de Compiègne 

s'effectue à neuf heures du soir. 

— Aujourd'hui, grandes eaux à St-Cloud do jour et de 

nuit. — Illumination vésuvienne djs cascades en feux 

d'artifice, etc., etc. Chemin de fer, rue Si-Lazare, 124. 

Bourse de Part» du 13 Juillet l £S«». 

AD COMPTANT. 
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CHÂTEAU DES FLEURS. — Aujourd'hui dimanche, à huit 
heures du soir, grande fête musicale extraordinaire, dédiée 
aux visiteurs de la ville d'Amiens, arrivant par le train de 
plaisir. Concert dans lequel on entendra M. Darcier, Neu-
ville, Edouard Clément, M m* Moisson de l'Opéra, Allard-
Blin, les Enfans de Paris. Tombola de lots sérieux. Magnifi-
que feu d'artifice. 

— HIPPODROME. — L'ascension de M. Godard promet, au-
jourd'hui dimanche, aux Parisiens les plus vives émotions. 
Une jeune et charmante personne s'enlèvera pour la première 
fois dans les airs avec son frère, qui déjà a fait de nombreu-
ses expériences. Le roi et la reine de Mytore descendront 
dans un double parachute. Cette ascension sera précédée de 
la 1" représentation des Spahis et des Bédouins, charge de 
cavalerie. 

Ventes immobilières. 

AUDIEMCE BUS CRIÉES. 

MAISONS ET PIECES DE TERRE. 
Adjudication sur baisse de mises à prix, eu l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Paris, le 
27 juillet 1850, 

1° D'une belle MAISON DE CAMPAGNE et cinq 
PIÈCES DE TERRE ou pré, le tout situé à Livry, 
canton de Gonesse (Soine-et Oise) ; 

En six lots, dont plusieurs pourront être ré-
unis ; 

2» Du FORT DE COUBERT, maison d'habita-
tion arec jardins potager et d'agrément, à Cou-
bert, canton de Brie-Comte-Robert, département 
de $eine-et-Marne. 

Total des mises à prix réduites : 45,500 fr. 
S'adresser : A M" GOURB1NE, avoué poursui-

vant, rue du Pont-de-Lodi, 8; et à M" Adrien 
Tiïier, avoué colicitant. (3406) 

HOTEL ~ CHAMPS-ELYSÉES. 
Etude de M* Charles LEVAUX, avoué à Paris, rue 

du Bac, 4U, successeur de MM. Delamotte et 
Lacoste. 

Vente en l'audience des crié©3 du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, le samedi 
20 juillet 1850, deux heures de relevée, 

D'un HOTEL situé à Paris, avenue des Champs 

Elysées, 73 ancien et 61 nouveau. 

Cet hôtel , qui a sa façade sur l'avenue des 
Champs-Elysées, est construit en pierres de taille et 
se compose d'un rez-de- chaussée élevé sur caves, 
avec ailes en retour à droite et à gauche du côté 
de la cour, d'un premier étage et d'un deuxième 
étage formant pavillon du côté de l'avenue, ter-
rasses et mansardes. 

Cour, jardin avec perron, éaurie, remise, sel-
lerie et volière, statues en pierre, vases et autres 
décors. 

Les glaces qui décorent l'hôtel à l'intérieur 
sont d'une valeur de 5,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser : 1° Audit M- Ch. LEVAUX, avoué 

poursuivant; 2° à M' Berthé, avoué à Paris, rue 
de Choiseul, 4. (3407) 

Premier lot : 
Deuxième lot 

30,000 fr. 
15,000 fr. 

2 MAISONS i BATIGNOLLES. 
Etude de Me MARfN, avoué à Paris, rue de Ri-

chelieu, 60. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le mercredi 31 juillet 1850, en deux lots, 

1* D'une MAISON avec cour derrière et dépen-
dances, sise à Batignolles-Monceaux, petite rue 
Moncey, 4 ; 

2° D'une autre MAISON uvec jardin au devant 
et dépendances, sise au même lieu, avenue Saint-
Ouen, appelée aussi le chemin des Dames, non 
encore numérotée-

Mises à prix : 

Total : 45,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemetis : 
1" A Me MARIN, avoué poursuivant, rue Riche-

lieu, 60; 

2° A M" Billaut, avoué, rue du Marché-Saint-
Honoré, 3 ; 

3° A M* Huet, avoué, rue et place Louvois, 2 ; 
4* A M* Balagny, notaire aux Batignolles-Mon-

ceaux. (3414) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

QUATRE MAISONS A PARIS. 
Etude de M" TOUCHARD, avoué à Pans, rue du 

Petit-Carreau, 1. 
Vente en quatre lots, le 25 juillet 1850, en l'au-

dience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la Seine, au Palsis-de-Justice, à Paris, par 
suite de saisie immobilière, 

1" D'une MAISON, sise à Paris, rue de Latour-
d'Auvergne, cité Rodier, 35; 

2" Une autre MAISON, sise rue de Latour-d'Au-
vergne, cité Rodier, 37; 

3° Une autre MAISON, sise rue de Latour-d'Au-
vergne, cité Rodier, 39. 

Sur les mises à prix chacune de 30,000 fr. 
4° Une autre MAISON, sise ruede Latour-d'Au-

vergne, cité Rodier, 41 . 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 
S'adresser à M« TOUCHARD. (3419) 

MAISON i GEOFFROY-MARIE. 
Adjudication en la chambre des notaires, par 

M* ANGOT, notaire, le mardi 30 juillet 1850, à 
midi, , 

D'une MAISON sise à Paris, rne Geoffroy-Marie, 
et rue Montyon, à l'angle de ces deux rues. 

Cette maison a coûté 330,000 fr., et produisait 
avant février plus de 16,000 fr. nets. 

Mise à prix : 140,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser à M° ANGOT, notaire à Paris, rue 

Saint-Martin, 14. (3369) 

PROPRIÉTÉ av
d"

ue TODRYILLE. 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M« LINDET, le 30 juil-
let 1850, heure de midi, et en deux lots qui 
pourront être réunis, 

D'une grande PROPRIÉTÉ, sise à Paris, avenue 
de Tourville, 1 ancien, 20 nouveau. 

1" lot. Un seul corps de bâtiment avec cour 
derrière. 

2e lot. Quatre corps de bâtiment avec cour et 
jardin. 

Produits : 
Premier lot, 2,000 fr.—Deuxième lot, 2,500 fr 

Mises à prix : 
Premier lot, 15,000 fr.—Deuxième lot, 15,000 fr. 

L'adjudication de chaque lot sera prononcée 
même sur une seule enchère. 

S'adresser sur les lieux, et audit M" LINDET, 
29, rue de la Harpe. (3287) * 

* WIP Messieurs les actionnaires de la compa-
Allu. gnie l'Aurifère sont prévenus que l'As-
semblée générale aura lieu le 1" août, au siège de 
la société, à midi précis. 

Les gérans rappellent à MM. les actionnaires 
que, pour être admis, il faut être porteur de cin-
quante actions au moins, et que les titres devront 
être échangés contre récépissé à la caisse de la 
société, au moins huit jours ayant celui de la réu-
nion. (4115) 

MESSIEURS les actionnaires de la société 
anonyme de Bonnet et Veine, à 

Mouches, sont prévenus, conformément a l'arti-
cle 33 des nouveaux statuts, que l'assemblée géné-
rale annuelle aura lieu au siège de la société a 
Quaregnon (Belgique), le mardi 13aoûtl850, à 
dix heures du matin. (4123) 

GUERISON DES MALADIES SECRETES. 

La véritable essence o if tjr ;»i ésrit î ï» de 
concentrée de SâLfibf ASMLIiti CA-

MUSET et les Injections infaillibles (torm le Luppi) 
se trouvent, avec les instr. , r. Rambuteau, 83. (Àff.) 

(4017) 

. ■ . .. .. 

Pubis»»*»*"» légal* des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1850, dans la OASBVTM DES ŒBIIBÏJBJAUX . M DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHE» 

"Vfsase® na.oralllSâreiB, 

' ENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude deM« SIOU, huissier, rue Saint-
Hoaorè, 255. 

En l'hôtel des Commiasaires-Priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Lelundi 15 juillet 1850, i midi. 
Consistant en compoirs, casier», ar-

moire, commode, etc. Au comptaut. 

(3417) 

En une maison sise à Paris, Champs-
Elisées, pavillon du J«u-de Boule. 

Le lundi 15 juillet 1850, â midi. 
Consistant en comptoir en bois de 

palissandre, etc. Aucompt. (3418) 

Etude de M» ACARD, huissier, rue 
Richelieu, 85. 

En une maison sise à Paris, rue delà 
Fontaine-Molière, 14. 

Le mardi 16 juillet 1850. 
Consistant en commodes, armoire, 

comptoir,
 e

tc. AU comptait. 

usage que pour les besoins et affiires 
de la société. 

L'administration de la société appar-
tiendra aux trois associés. 

Les portes et bénéfices seront sup-
porté:, et partagés par tiers entre les 
trois associes. 

Pour extrait : 

Signé DACHÉS, DUVERGER et 
MEMAGER . (1976) 
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Cabinet de J. PUVOIRE, jurisconsulte, 
rue Montmartre, 124. 

Suivant un acie sous seing privé,' 
fait double i Paris le trente juin œil 
huit cent cinquante, enregistré, 

M. Claude DUPAQUIER, mécanicien, 
meurant à Paris rue Montmorency, 

43, d'une part, 

Et M. Adolphe DUPAQUIER, son ne 
veu, aussi mécanicien, ayant le même 
domicile, d'autre part, 

Ont formé une société commerciale 
en 1.0m collectif, sous la raison DUPA-
QUIER oncle et neveu, pour la fabri-
cation de toutes sortes d'outils pour 
messieurs les bijoutiers et orfèrres 
graveurs, etc. 

Celle société a été faite pour six an 
nées consécutives, qui ont commencé 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante^pocr finir i pareil jour de l'an 
■ ie mil huit cent cinquante-six. 

Son siège est sustite rue Montmo-
rency, 43. 

Chaque associé aura la signature 
sociale, et gérera et administrera les 
affaires de la société. 

Pour extrait : 

RIVOIHB . (1978) 

Suivant acte sous signature privée, 
fait triple a Paris le premier juillet mil 
huit etnt cinquante, enregistré, 

M. Edouard GILLES jt- une, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Pierre Popin-
courl, 6, et M. Aniédée MORIN, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Mont-
morency, 1, 

Ont établi entre eux une société en 
nom collectif et un comœaii'iitain-
pour le commerce des fils de coton re-
tors et autres. 

Celte société est contractée à partir 
du premier juillet mit huit cent cin-
quante jusqu'au premier juillet mil 
L uit cent soixante. 

Le siège social est fixé a Paris, rue 
Montmorency, 1. 

La raison et la signature sociales 
sont GILLES jeune et Amédée MORIN 
etC«, 

L» signature sociale appartiendra 
ux deux associés en nom collectif, 

dont ils ne pourront faire usage que 
pour les affaires de la sooiété. 

La mise du commanditaire est de 
einq mille franc» ; celle de M. Gilles 
jeune consiste en son matériel de l'é-
tablissement de retorderie qu'il possè-
de rue Saint-Pierre-Popiccourt, 6, et 
celle de M. Amédâe Morin en cinq 
mille francs qu'il versera au fur et a 
mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 

! LESIAIRH . (1935) 

Enlre ks soussignés • 
1° Le sieur Jean-Louis RIMET, im 

primeur lithographe, (temeurantà t'a 
ris, rue du Faubourg Saint-Denis, 5« 

2«Le sienr Jean-Bautisle GIRARD 
imprimeur lithographe, demeurant à 
Paris, -rue des Venus, 2; 

3° Le sieur François Martin BOU 
CHERON, imprimeur lithographe, de-
meurant à pai h, rue des Fossés- Saint-
Victor, 12; 

4» Le sieur Antoine GRELI K, impri 
meur lithographe, demeurant à Pans 
pasisge du Caire, 64 et 65; 

i° Le sieur François G ARIOT, impr. 
meur lithographe, demeurant à Paris 
passage du Caire, 64 et 65; 

6» Le sieur François-Pierre CHA 
PELL1ER, imprimeur lithographe, de 
raturant â Paris, rue Verderet, 13; 

Tous les susnommés co-sociétair 
Il appert : 

Que d'une délibération prise en a» 
semhlée générale le trente juin mi 
huit cent cinquante, conformément i 
l'article 24 des statuts d'un acte de so 
ciété sous signatures privées, en date 
Paris du premier mai nul huit cent 
quarante-neuf, enregiatré gratis. 

La société, q ii avait été établie en 
tre tous les susnommés en nom collec-
tif et sous la raison >o-i; |e GRELLÉ 
RIMET et c, dont le siège élail â Pa 
ns, passage du Cuire, 61 et 65, a é 
dissoute, a partir dudit jeur. 

M Antoine Grelié a été nommé li 
qmdateur. 

CREI.LÉ, RIMCX e! C". (1977) 

K«S« tau (ru,, vin
4l M

mi»«. 

Elude da M. LEMAIRE, huissier, rue 
Pavee-Saint-Sauveur, 3, à Paris, 

chez leurs père et mère, rue Chaban-
nais, 12, 

Ont formé une société en nom col-
lectif, sous la raison sociale CHAER1Ë 
lVère et sœur, ponr exercer à Paris la 
profession de labricant et marchand 
ferblanlier, dentie siège sera à Paris, 
rue Saint-Denis, 300, passage Bas-
four, 7. 

LMfte société a été c cmtraclée pour 
huit années, qui commenceront le pre-
mier juillet mil huit cent cinquante. 

Leuapital social est, quant à pré-
sent, fixé à dix mille francs 

Tous les engagemens de commerce ' du premier octobre mil huit cent qua 
devront porter la signature des deux j rante-quatre, enregistré, ayant pour 
associés, à peine de nullité vis à-vis de ] objet l'exploitation d'une fonderie de 

caractères d'imprimerie à Paris, a été 
déclarée dissoute à partir du dix sept 
juin mil huit cent cinquante, et que 
M. René, ancien libraire, demeurant à 
Paris, rue de Seine, 32, a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus peur réaliser l'actif social, soit 
à l'amiable, soit aux enchères. 

Pour extrait: 

RENÉ. 

Suivant acte du premier juillet mil 
huit cent cinquante, enregistré, la so-
ciété existant entre M. Ernest PEE-
TERS et M. Désiré LECAUDEY, sous la 
raison E. PEETERS fils et C«, pour la 
vente des produits iiihogniphique3, a 
été dissoute s partir duait Jour. 

M. Lecaudey a été nommé liquida-
teur. La liquidation aura lieu au siège 
social, rue du Faubourg- Saint Denis, 
n. 78. 

COQUET . (1980) 

Suivautacle passé devant H' Fou-
cher, notaire à Paris, le \kgt neuf 
juin mil huit cent cinquante, 

M. Louis-Charles MOULIN, garçon 
tonnelier, et Mlle Françoise VEKNET, 
cuisinière, demeurant t >us deux a Fa-
ris, rue Saint Nicolas, 10, ont formé 
entre eux une société en nom collec-
tif pour le déûit et la vente en détail 
de vins, à Pfris, rue de Miromesnil, 44 

Il a été dit que a société aurait lieu 
pour vingt ans, à partir du premier 
juillet « il huit cent cinquante; qu'elle 

■ xisteraii stius la raison sociale; que 
tous les eugagemer.s qu'ils pourraient 
prendre pour les aff lires de la société 
ne seraient valatiles qu'autant qu'ils 
auraient élé signés par les deux asso 
ciés conjointement; que le siéire se-
rait à P»rtf, rue do Mironesnil 41 
que la mise de fonds de chacun U. 
associés était de mille francs, versé 
dans la société en deniers comptant. 

(1982) 

huit juin mil huit cent cinquanie, en-
registi êe. 

Entre M. Louis François DACHEUX, 
fondeur en caractères, demeurant à 
Paris, actu llement rue Git-le-Cœur, 5. 

Et M. BÉTHUNE, demeurant actuel 
lement à Hszebrouck 

■Et les héritiers Roch-Romain LE-
DOUX, ayant demeuré à Paris, rue 
Bergère, 4. 

Il appert : 

Que la société formée entre lesdits 
sieurs Dacheux, Béthnne et Ledoux, 
suivant acte sou3 seing privé en date 

celui des deux associés qui n'y aurait 
pas concouru. 

Pour extrait conforme : 
V. CHARRIÉ . (1979) 

Suivant acte passé devant M-.Beau-
feu, soussigné, et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt neuf Juin mil huit 
cent cinquante, enregistré, M. François-
Adrien GARNIER. ancien négoçtant, 
demeurant à Purii, rue de Provence, 
61, agissant comme mandataire de M. 
Pierre B.WOT BOISSAVE, ancien né-
gociant, demeurant à Bordeaux, rue 
Merignac, 14, suivant procuration pas-
sée devant M« Lacoste et son collègue, 
notaires à Bordeaux, le vingt-neui 
avril mil huit cent cinquante, enre-
gistrée, légalisée et annexée i l'acte de 
société, et M. Henri JAUNEZ SPON-
VILLE, propriétaire, demeurant a Pa-
ris, rue di Clichy, 58, ont formé entre 
MM. Bayot Boissaye et Jaunez Spon-
ville une société en nom collec tif ayant 
pour but: i« la vente en France et à 
l'étranger : premièrement, des brais et 
goudrons rendus infusibles au soleil et 
ininflammables au feu, cl pour uquel 
les sociétaires ont obtenu un brevti de 
quinze années, à la date du douze de 
cembre mil huit cent quarante 11e if, 
et deuxièmement, do l'euduit pour 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Let créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi -
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

|
 Jugemens du 12 JUILLET 1850, qui 

préserver les coques des mvirt-s des ! déchirent ta faillite ouverte et en 
coquillages otaulres corps adhérens; fixent provisoirement l'ouverture au 
et 20 la ces-ioa, tant en France qu'à lotir: 

si3SeISé .f; $$ÏÏ2 ! tâ^ŒLi £TcK 

jour de facto, La snciéle'.preiid la dé- ! Cg'.l j^ge 'iïZiïïïrï. «S™IU-

rio, rue Geoffroy Mario , S, syndic 

la société a été lixés à quinze ans, du 
|our de l'acie. La société prend la dé- 1 

nomination de Société des goudrons 
inir flammabies. La raison soriale est : 
BAYOT BOISSAYE et c>. La signature 
sociale appa. tient à chacun desasio, 
ciés, mais il M peut en faire usage 
que pour les afTiites de la : ociété, et 
CB chacun pour ce qui le concerne, 
conformément aux articles 9 et 10. Par 
ces deux articles. M. Isun z SDonvilh . 
a été chargé do la dlrr c ion 0.. admi - ! CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

ïliTZiîLi A.e« st l Af -'V/ ë*vï 
ge de la société est lixe à Paris rue de *

 L
," ,'r

 sa,lr 

l'rivence, 61. La f-bncaiion a lieu à la ' J
a

'
LU!

'>
 M!l1

- •» crâneur* 
Hann, prés de la Teste. Il sera ioi<i»i« 

provisoire [N- 9545 du gr.); 

Du sieur BLAT (Nicolas), limona 
dier, à La Villetle. quai de Seine, 67 
nomme I». Girard juge-commissaire 
et M. Ilerou, faub. Poissonnière, syn-
dic provisoire (N« 95(6 du gr.J. 

D'un acte sois seings privés; («i. 
double i Paris, er.lro les parties, le 
trente juin présent mois, enregistré. 

Il appert: 

Qft SI. Pierre vieior CHARRIÉ, f r-
blantier, ei demoifclle Virginie CI1A-
Bitifi, célibataire nijetrre, sans pro-
f Bïim, demeurant tous deux à Paris 

aux associés de transférer le loin dans 
to tsau res entrons MM. B.yot 11 ia 

CONCORDATS 

Du sieur BRUNET (Valenlin), md de 
layeetJaunéiSponville oir apporte à ! cuirs, me Mouff.tard, ru, le 19 juillet 
la lociété : i« la piopriétè dutlit brevet à 1 heure (N - 6951 du gr.J; 

nrtiïlîî?£
-

n^
g
aî

U
^! '

 el 2
° '» ', »■> «>eur I.EVOULX (J.an - Fran-

propr.étedu procé.e re a,if aux en- ,
 ç0

:
8

, md de charbon de terra, A La 

. „ , ; Villette, h, 19 juillet ait heures IN» 
 Signe BEAUFEU. (1987) »342 du gr.]. 

' " ~~ Du sieur DUBOIS, tailleur, rue Vi-
D une sentence aibilrale du vingt vienne, 4, le 19 jui let i 11 heure» {N» 

9439 du gr.]; | 

Du sieur FOURNIER (Armandl, anc. 
nég. -commissionnaire, rue de l'Echi-
quier, 36, le &9 juillet à 11 heures [N° 
9444 du gr. ; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l état de lu faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieUy s'entendra déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, Mal. les créan-

ciers : 

Du sieur LEMAIRE (Théophile-Au-
gustin), horticulteur, rue et impasse 
de la Santé, 19, entre les mains de M. 
Huet, rue Cadet, 6, syndic de la fail-
lite (N° 9518 du gr.]; 

Du sieur LEMAIRE (Emile-César-
Constanl), fab. d'étoffes pour gilets, 
rue Albouy, 14, entre les mains dé 
MM. Huet. rue Cadet, 6, et Boucoi 
rand, boul. Bonne-Nouvelle, 28, syn-
dic» de la faillite [N° 9510 du gr.j; 

Du sieur BALAVOINE (Jules-Vie-
Ion, fab. de cirag ;, rus Varennes-St 
Germain, 18, entre les mains de M 
Heurte;, rueLaffilte, 51, syndic de la 
faillite [N» 9442 du gr. J; 

Pour, en conformité de l'article 49 3 

de la loi du 20 mai 1 83 S, être procédé 

à la vérification des créances, qui corn' 

mencera immédiatement après l 'txpira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MU. le» créancier» composant l'u 
nloa de la taiIlitH du sieur TUGOT 
jeune (Uiarles-Paul 1, bijoulier, boul. 
des Italien», 11, sont inv. a se rendre, 
le 19 juillet à 1 heure piécise, au 
palais du Tribunal de- commerce, salle 
desassemblé-sdes failliies, pour, con 
formémeni à L'article 537 de la lot du 
28 mai 1834, enteedrele compte défi 
nitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore cl l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe comm.uica ion des 
compte el rapportée» syndicslN» 9033 
du gr.J 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

MM. les créanciers composant l'u 
nlou de la lai: des sieurs FOUC 
QUEKON el C« et PISTOU et C' , gé 
raiis d.i journal Le Monde , lue 
Montm.rlro.n. 39, en retard de faire 
rentier el dafllrmer leurs créauce», 
sontinv. à te rentre, le n juillet à 11 h 
trè* précises, palai» du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de learsditesorèances [N° 9654 du gr .]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CO.NDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 4 juin 1850, lequel ho-
mologue le concordat pasté le 16 mai 
1850, entre le sieur DECUY (Pierre-
Louis), peintre en kitimens, demeu-
rant à Paris, rue du Faub.-St-Honoré, 
180, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remite au sieur Decuy det intérêts 
et frais et du principal non couvert au 
moyen de ce qui suit : 1» Obligation 
par M. Decuy de payer à ses créan-
ciers 40 p. 100 du montant de leurs 
créances en principal, en six paie-
men» de 6 p. 100, les 31 décembre 
1151 et 31 décembre 1152, et de 7 p. 
100 le 31 décembre des années 1853 et 
suivantes; 

2» Abandon par M. Decuy à ses 
créancier» à concurrence de s p. 100, 
de tout ion actif, excepté ion mobi-
lier; lequel actif sera réalité et réparti 
par MM Decuy et Sannier, nomme» à 
cettffot [N» 9275 du gr.]; 

Jugement du 4 juillet 1880, lequel 
homologue le concordat passé le 15 
juin 1850, entre le sieur RENARD 
(Jean-Louis), limonadier, boul. Saint 
Martin, 2, et demeurant quai Jemma 
~is, 150, à Paris, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Renard de so p. 100 
en ptincipal, inlêrêtset frais. 

Las 16 p. 100 restant psyablfs par 
ledit sieur Renard, par cinquièmes, 

d'année en année, à partir du 4 juillet 
'8S0 IN" 8638 du gr.] 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié» et affir-
més du sieur CHARPENAY (Alexandre-
Jean), débitant d'os, rue de Charonne, 
72, peuvent se présen'er chez M. De-
cagny, syndic, rue Thévenot, 16, pour 
toucher un dividende de 1 fr. 68 c. p. 

lu , unique répartition [N° 8008 au 
gr.l; 

ttiM. les créanciers vérifiés et alfir 
mès de la société dite des An illes, raf 
finerie de suer ■■. rue de Trévise, 8 bis, 
peuvent se préientxr ch.z M. Dec»-
gny, syndic, rue Thévenot, 16, pour 
loucher un dividende de 40 p. 100 

supplément â la t« répartilioa [N' 
8939 du gr.]. 

N. B Un mois après la date de ce* 

jugemens, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre te failli. 

Du 12 juillet 1850. 

Du sieur DECAEN (Léon), anc. trai-
teur, à St-Ouen [N»8632 du gr.]; 

Du sieur LAUSSON (Jean), md de 
vins, rue du Caire, 6 [N° 8635 du gr.]; 

Du tieur DUBOIS (Désiré Gabriel), 
restaurateur, rue Jeannisson, 9 [No 
9544 du gr.J; 

Du «ieur ALZARD, boulanger, à Ba-
tignolles, rue St-Charles [N» 9102 du 
gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 15 JUILLET 1850. 

HEUF HEURES : Fouchcr, commits. en 
cuirs, clôt. — Dumaine, md de bois, 
conc. 

ONZE HEURES : Marie et Harouard, 
fab. de brosses, affirm. après union. 

MIDI : Dame veuve Laogloi», mde de 
vins, conc. 

TROIS HEURES : Mineur, estampeur, 
synd. — Lefebvre, anc. bonnetier. 
clôt. 

Jugement du 4 juillet 1850, lequel 
ordonna que la faillite du sieur GUI 
CHARli, md lioger. demeurant à Pa 
ris. rue Neuve St EusUche, 32, déela 
rée le s mars dernier, et celle de la 
d imcTHOUILLOT, épouse duuit sieur 
Guiehard mde lingère, rue Neuve St 

Euslaehe, 32, déclarée le 7 décembre 
i «49, bcronl réunies, et que les opé 
rations seront continuées par un seul 
et même procès-verbal, sous la sur 
veilltmce -Je M. le juje commis, aire 
|.N°9i99 du gr.J. 

CLÔTURE DES OPERATIONS 

TOUR ÎNSUFFISAÎSCK D'ACTIF. 

Réparations. 

Demande en séparation de bien» en-
tre Françoise - Adèle VEILLET et 
Louis -Jean -Baptiste SPEMENT à 
Paris, rue St-Victor, 12. — jolly 
avoué. 

Demande en séparation de biens en-
tre Françoise -Aglaé - Mathilde DU-
PLF>SIS DE LA TOUR D'AUVF.R-
GNE et Elienne-Charles PEYNAUD i 
P ris, rue de» Sis Pères, 38. — Ber-
thier, avoué. 

Demande en séparation de hienS en-
tre Marie-Herminia JUNOT et Au-
gustin BARBET, à Paris, rué des Mi-
nimes, 14.— A. S. Glandaz, avoué. 

Demande en séparation de biens en-
tro Madeleine - Eulalie DEPRFZ <. t 
Laurent-Denis CAMUS, à Paris, paâ-
aage Choiseul, 43. - Alphonse liou-
i lier, avoué. 

ïBécès et innumattoni . 

Du 11 juillet 1850. — M. Royer, 71 
ans, rue Casiiglione, il. — Mme Lard 

"S am, ruede la Bourse, 10. — ajl'ô 
Détail-, 51 ans, ruo Notre Damo-
Lorelle, s. - Mme David, 46 ans, ruo 
Beau, égard, 23. - Mlle Goussand, ea-
fani, rue 1e la Marche, 15. — -glla 
rnei, enfant, rue Pastourelle, ia. -
Mine Thomas, 35 an», rue Neuve-St-
Sabin, 10. — M. Thlmounier, 40 an», 
rue ce charonne, 161. — Mme Nicot, 
62 ans, quai des Ormes. 59.— M. Bo ti-
rer. 54 aos, quai d'Orsay, so. -

Godfroy, 54 ans, ruo Notre-Damo-des-
Champs, 77. — Mme Roy, 70 ans, mi 
du Petit-B iurbnn, 7. — M. Laiué, 03 
ans, lue Si Jacques, 240. 

BREÏCVs. 

ISIPftlMKaiE DE A. GUYOT, HUE ^EUVE-DES-MAÏllUKIiNS
1
 18. 

Pour légalisation de la aiguature A. GUYOT 

Le maire du 1" arrondissement, 
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SOCIETE D 

SAN-FRAMWO 
35? rue de Trévise, ^ Compagnie française , beige et allemande. J 35? rue de Trévise, 

A PARIS. 

CONSTITUÉE PAR ACTE DU 1
er

 JUILLET 1850, DÉPOSÉ CHEZ I
e
 THION DE LA CHAUME, NOTAIRE A PARIS. 

A PARIS. 

ACTIONS 
MB 

250 Mil 
payables en marchandises. 

CAPITAL SOCIAL : 3,000,000 i FRANCS. 
représentés par 6,000 actions de 25© fr. payables en marchandises, 

et 60,000 actions de 25 fr., payables en espèces. 

ACTIONS 
DE 

payables en espèces. 

RAISON SOCIALE : GJLlTEXi ET G IE. 
mége de la Société : MUE MME THE VISE 3£, à Paris; comptoir à SAW-WMAMCI&C® C^alifornieJ. 

Agences en Belgique, en Allemagne et dans les départemens» 

Gérant : M. GAVEL père, ancien commissionnaire de roulage. 

Dès que la Californie nous a été révélée, nous avons 
pressenti tout l'avenir qui était réservé à cette riche et 
vaste contrée , où l 'or se trouve répandu sur une éten-
due de 300 lieues carrées; mais, avec la prudence et 
l'expérience que nous ont données trente années pas-
sées dans les affaires , nous avons compris que rien ne 
pouvait y être sérieusement entrepris sans que les res-
sources et les besoins du pays eussent été étudiés avec 
le plus grand soin. Nos recherches ont donc été, depuis 
vingt mois, dirigées vers ce point capital; elles n'ont pas 
été infructueuses, car, au moyen des documens et des 
renseignemens précis qui nous sont successivement 
parvenus, nous croyons connaître aujourd'hui la Cali-
fornie et l'immense parti qu'il est possible d'en tirer 
comme si nous l'avions habitée et explorée nous-mêmes. 

De nos études il résulte que des opérations commer-
ciales, basées sur la connaissance exacte du pays et 
exécutées en proportion de ses besoins, chaque jour 
croissans, offrent seules des garanties réelles de succès 
sans présenter aucune chance de perte. — Ainsi, notre 
Société, exclusivement commerciale, comme l'indique 
sa dénomination, ne formera pas d'association de tra-
vailleurs. — Ouvrir un vaste débouché au commerce et 
à l'industrie, échanger avec de gros bénéfices les pro 
duits de la France, de la Belgique et de l'Allemagne 
contre l'or de la Californie, tel est notre but , tels sont 

EXPOSÉ. 
les résultats que nous garantissons à tous ceux qui pren-
dront un intérêt dans notre entreprise... 

Les commerçans et Je&Jfabricans, en échangeant con-
tre" nos actions de 250Tr. quelques marchandises à titre 
d'échantillons, non seulement retireront de leurs ac-
tions d'exceilens dividendes, mais, ce qui est bien plus 
important pour eux, feront connaître leurs articles et 
leurs produits dans un pays d'une immense consomma-
tion, et devenus, comme associés fondateurs de la So-
ciété, ses fournisseurs naturels, s'assureront pendant 
toute sa durée,- et dans un temps de crise qui n'est pas 
près de toucher à sa fin, un écoulement considérable et 
avantageux de leurs marchandises, qui seront toujours 
achetées au comptant. 

Les capitalistes, les rentiers, les ouvriers eux-mêmes, 
qui placent ordinairement leurs économies à un taux si 
faible d'intérêt, en souscrivant à nos actions de 25 fr. 
(que nous avons réduites à ce chiffre pour les mettre à 
la portée de toutes les bourses), feront de leurs fonds 
un placement aussi sûr que lucratif, car nous n'expor-
terons que des marchandises tout à fait propres à la Ca-
lifornie, et qui s'y vendront à notre . comptoir avec des 
bénéfices énormes. — Seuls, en outre, les propriétaires 
d'actions de 25 fr. recevront l'intérêt de ïeur argent, et 
cet intérêt, fixé à S pour 100 l'an, leur sera payé avant 
toute répartition des dividendes attribués aux actions en 

général. 

Chacun enfin, en lisant attentivement nos statuts, verra 
que nous avons complètement sauvegardé les intérêts 
de nos associés-commanditaires, en faisant abnégation 
de tout intérêt personnel. Aucune responsabilité pour 
les actionnaires au-delà du montant de leurs actions ■ 
contrôle continu du comité de surveillance sur les écri-
tures et sur les actes du gérant, qui est révocable ; ad-
mission aux assemblées générales de tout action 
possédant un intérêt de 1,000 fr. dans la Société; paie-
ment tous les six mois des intérêts et du montant inté-
gral des bénéfices, sans aucua prélèvement spécial en 
faveur de l'administration; grande facilité pour les sous-
cripteurs, ces paiemens étant effectués, non seulement 
au siège de la Société, à Paris, mais à ses agences dans 
les départemens, en Belgique et en Allemagne; enfin, 
modification toujours possible des statuts, à !a simple 
majorité des voix, si l'assemblée générale le décide Et 
en dehors de ces avantages incontestables, le nom du 
fondateur de la société, connu et estimé depuis trente 
années dans le commerce, est déjà par lui-même une 
garantie suffisante du succès de l'entreprise, car il sait la 
responsabilité qui pèserait sur lui s'il ne réussissait pas, 
et aucune considération au monde ne le déterminerait 
à s'y exposer. 

EXTRAIT DES STATUTS. 
Objet d« 1» Société, son capital, ma durée. 

La Société a pour objet l'importation et le commerce en 
Californie de marchandises françaises, belges et allemandes. 

Toute opération qui tendrait à former des associations de 
travailleurs est formellement interdite. 

Le capital de la Société est fixé à trois millions de francs, 
représentés par six mille actions de deux cent cinquante fr. 
chacune payables en marchandises ou objets propres au com-
merce d'exportation en Californie, et dont le prix ne pourra 
pas être plus élevé que s'ils étaient achetés au comptant, et 
par soixante mille actions de vingt-cinq francs, payables en 

La durée de la Société est fixée à dix années, prenant cours 
à dater de ce jour, pour finir le 30 juin 1860. 

Action», 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au choix des 

preneurs. . ■<■■ 
Les actions nominatives sont transmissibles par un simple 

endossement. 

Les actionnaires, n'étant que simples commanditaires, ne 
sont engagés que jusqu'à concurrence du montant de leurs 
actions, sans pouvoir jamais être obligés au-delà de leur 
mise sociale, ni forcés, sous aucun prétexta, à un autre ver-
sement de fonds ni à aucun rapport d'intérêts ou dividende, 

perçus. 

Administration, 

Le gérant est seul responsable. Il a la signature sociale ; il 
ne peut en faire usage que pour les affaires de la Société. 

Le gérant administre, tant activement que passivement, 
les affaires da la Société. Il doit tenir au courant, au jour le 

jour, sa comptabilité, de manière à pouvoir justifier de la 
régularité des écritures à toute réquisition du comité de sur-
veillance. 

En cas d'infidélité ou d'incapacité, le gérant pourra être 
révoqué de ses fonctions par l'assemblée générale convoquée 
par le comité de surveillance. 

Le gérant jouira d'un traitement annuel de trois mille fr. 

Comité de surveillance. 

Le comité de surveillance est composé de cinq membres 
actionnaires, choisis et nommés par l'assemblée générale. 

Ils sont nommés pour un an, et sont inéligibles. 
Le comité de surveillance représenteies actionnaires auprès 

du gérant. Il exerce un contrôle général sur tous ses actes, et 
vérifie les comptes et bilans. 

Les fonctions de membres du comité de surveillance ne 
sont, pas rétribuées ; les membres du comité ont droit à un 
jeton de présence dont la valeur est fixée à vingt-cinq fr. 

Assemblée générale. 

L'assemblée générale représente l'universalité des action-
naires, quel que soit le nombre des actionnaires présens. 

Elle se réunit de droit le 31 janvier et le 31 juillet de cha-
que année (ou le lendemain si un de ces jours est férié), à 
midi, au siège da la Société. 

Elle sera annoncée par des publications faites au moins 
huit jour* à l'avance dans deux journaux de la capitale. 

L'assemblée générale ponrra cependant être convoquée ex-
traordinairement sur la demande du gérant ou du comité de 
surveillance. 

Tout porteur de quatre actions de deux cent cinquante 
francs, de quarante actions de vingt-cinq francs, ou du nom-

bre d'actions réunies des deux catégories nécessaires pour 
représenter un intérêt de mille francs dans la Société, a le 
droit d'assister à l'assemblée générale. 

L'assemblée générale nommera son président, son secrétaire 
et deux scrutateurs, qui composeront le bureau. 

Les délibérations seront prises à la majorité des voix ; en 
cas de partage, celle du président sera prépondérante. 

Quatre actions de deux cent cinquante francs, quarante de 
vingt-cinq francs, ou un intérêt de mille francs dans la So-
ciété, comme il est spécifié à l'article 37, donnent droit à une 
voix. Toutefois, un actionnaire ne pourra jamais réunir plus 
de trois voix, quel que soit le nombre de ses actions ou la 
valeur qu'elles représentent. 

Les attributions de l'assemblée générale sont : 

1" D'élire les membres du comité de surveillance lorsque 
leur mandat sera expiré ; 

2° De recevoir et d'arrêter les comptes et inventaires du 
gérant, et d'entendre les observations du comité de surveil-
lance ; 

3° De délibérer sut toutes les propositions qui lui seront 
faites dans l'intérêt de la Société. 

Bilan, Intérêts, Bénéfice», Fonds de réserve. 

L'agent comptable chargé de la direction du comptoir de 
San-Francisco, fera tous les mois un inventaire qui contien-
dra les opérations et la situation du comptoir, et l'enverra 
par la poste, au siège de la Société. 

Cet inventaire sera communiqué au comité de surveillan-
ce, et adressé ensuite à tous les actionnaires. 

L'agent comptable devra aussi, àchaqne occasion, expédier 
les fonds disponibles r. sult8nt de ses opérations. Ces fonds 
seront, aussitôt leur arrivée, déposés chez le banquier de la 

Société. 

Le 31 décembre et le 30 juin de -chaque année, le gérant 
arrêtera tous les comptes et dressera le bilan. 

Les comptes ayant été vérifiés par le conseil de surveil-
lance, et le bilan approuvé par l'assemblée générale, il sera 
payé, après déduction désirais généraux, et sur les premiers 
bénéfices, un intérêt de 6 p. i[0 aux propriétaires des actions 
de vingt-cinq francs seulement. 

L'excédant, constituant les bénéfices nets, sera réparti en-
tre les propriétaires de toutes les actions en général, dans la 
proportion de leur intérètdans la Société, sans autre retenue 
que celle de 10 p. 0[0 qui sera affecté*; à un fonds de réserve 
destiné à accroi re le capital et à amortir lô3 actions suscep-
tibles d'être rachetées. 

Les intérêts et les dividendes seront payés le 15 février et 
le 15 août de chaque année, au siège de la Société, à Paris, 
ainsi qu'à ses agences en Belgique, en Allemagne et dans les 
départemens. 

liquidation. 

La liquidation de la Société se fera par les soins du gérant, 
sous la surveillance du comité de surveillance et de de' xac-
lionnaires, choisis ad hoc par l'assemb'éo générale, et le pro-
duit de la liquidation, augmenté du fonds de réserve, sera 
partagé entre les actionnaires dans la proportion de leurs 
droits. 

Dispositions générales. 

Les présens Statuts pourront toufours être modifiés par 
décision prise eu assemblée générale. 

Fait à Paris, le 1" juillet 1850. 

Toute demande d'actions de 25 fr. doit être acom-

pagnée de billets de banque, d'un mandat sur la 

poste ou sur une maison de commerce, à Tordre de 

MM. GAVEL et C% rue de Trévise, 35 , à Paris. 

tes titres seront adressés par le retour du cour-
rier. 

Le gérant fera traite , si on le préfère , pour toute 
somme de cent francs et au-dessus. 

LES CINQ CENTS PREMIERS SOUSCRIPTEURS DE VINGT ACTIONS DE 25 FRANCS 1 500 FR.I RECEVRONT UNE ACTION EN SCS. 


